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* at) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
42 janvier a été affiché et distribué. 


IL n’y a pas d'observation 
Le procès-vertbai et adopté. 


EXCUSE ET CONGE | 


M. le président. M. Paul Reynaud s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la Séance de ce jour et demande un congé, 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’articie 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemb'ée. 


IL n’y à pas d'opposition 
Le congé est accordé. 
15 


| 
- | 
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MESSAGE DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
Demande de nouvelie délibération. 


M. le président. J'ai reçu de M. Je Président de Ja Rtpub'ique 
Je message suivanl: 

« Paris, le 23 janvier 1%1. 
« Monsieur le président, 

« Conformément à l'article 36, paragraphe 2, de la Censtitu- 
Lon, J'ai l'honneur de demander à FAssembiée nationale et au 
Conseil de la République de délilbérer à nouveau sur Ja Joi 
autorisant la ratification de ja convention du ?2 mai 1949 rela- 
tive à l'exploitation de navires météorologiques dans l'Atlanti- 
que Nord. 

« Une deuxième délibtration me semble nécessaire, l’'Assem- 
bice n'avael pas élé en mesure, par suile d’une erreur 
réelle de Lansmission, d'examiner le texte même de la conver- 
tion annexte au projet de lei, mais seulement ce:ui d'un pro- 
cés-verbal de même date relatant la signature de ladite conven- 
Lon et formulant diverses recommandations coinplémentaires. 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
J'assurance de sentiments de haute considération. 


« Signé: VINCENT AURIOL. 
“ Par le Président de k République : 
« Le presadent du conseil des ministres, 
« Siglhé : PLEVER, 
« Le mimistre des affaires étrangeres, 
« Signé: SCHUMAR. 
« Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
« Signé: ANTOINE PINAY. 
« Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
« Signé: MAURICE PETSCUE. 
« Le ministre du budget, 
« Signe: EbcaR FAURE. » 


Conformément à l'article 22 du règlement, la demande de 
nouvelle délibération et je texte du projet de loi précédemment 
adopté seront imprimés sous Je n° 11936, distribués et renvoyés 
à l'examen de la commission des moyens de communication et 
du tourisme, sur le rapport de laquelle Je projet de loi à été 
délibéré par l'Assemblée nationale. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
de l'Union française Ja lelire suivante: 


« Versailies, le 13 janvier 1961. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans ses séances 
des 10 et 11 janvier 1954, l'Assemblée de Emien francaise a 
procédé à l'élection de son bureau qui se trouve ainsi composé : 

« Président: M. Jacques Fourcade. 

« Vice-présidents: M. André Laurent-Eynac, Mme la princesse 
Yukoothor, Mme Marie-Hélène Lefauchenx, M. Emile-Derlin 
Zinsou, M. Babakar Diop, M. Tran Van Kha. 

Secrétaires: M. Dauiel Kemajou, M. Razafy Randretsa, 
Mie Monique Lafon, M. Robert Léon, M. Roger Lévy, M. Marcel 
Egretaud, M. Jules Daber, M. Souvannavong Ourot, M. Pierre 
Boiteau, M. Nguyen Huu Thuan. 

« Questeurs: M. Emile Vivier, M. Alphonse Juge, M. Jacques 
Périer. 

L'Assemhlce de l'Union française est donc constituée pour 
sa session de 1951. 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, les assurances 


de ma très haute considération. 
« JACQUES FOURGARE. » 


Acte est donné de celle communication qui sera déposée aux 
archives. 


| DEMISSION D'UN DEPUTE 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques Chevalli 
suivante : + lettre 
“ Alger, le 17 janvier 4954. 
« Monsieur Je président, 


« J'ai le regret de vous adresser ma démiss'on de 
L £ H m 
de l’Assemblée nationale, - 

.« Bésireux de faïre acte de candidatnre à Pogeasion des 
tions à l'Assemblée algérienne le 4 février 1951, je considère 
comme un devoir de correelien vis-à-vis du corps électoral de 
me dessaisir préalablement de mon mandat parlementaire pour 
affronter le <erute en toute jisdépendance comme 
citoyen. 

« Je vous serais reconnaissant, après avoir informé l'Ag 
sembiée de ma décision et ce en conformité de l’article $ de 
notre règiement, de me denner acte de ma démission. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expressio 

\ | ag ré: xpression de n 
semtiments respectueux. 

« Signé: Jargues CHEVALLIER, 

« député d'Alger, » 


Acte est donné de cette démission, qui sera notifié 
ministre de l'intérieur. 


DEMANDES D'INTERPFELLATION 


président. J'ai reçu les demandes d'interpellation ent 
anves : 

De M. Penoy, sur la siluation faite à l’industrie ardennaise 
et en particulier à l’induetrie textile du fait de l’application de 
ka oi n° 48-1116 du 13 juillet 1948 instiluant une caisse de come 
pensation des charges exceptionnelles résultant de l'emploi des 
travailleurs frontaliers domiciliés en Belg'que et au Luxem- 
bourg. 

De M. Miflerei-Joinvile, sur ïes ordres antinationaux donnés 
par le président du conseil à Ja police selon lesquels elle doit 
s’empluyer à arracher des affiches patrintiques protestant 
contre ke réarmement d'une Allemagne qui, en moins de trenle 
années, a deux fois ravagé notre territoire ct tué plus de deux 
millions de Français. 

De M. Tourné, sur h Waduction devant un tribunal militaire, 
jugeant à buis cios, d’un officier français et de journalistes 
accusés faussement par un ancien ministre, agissant sous les 
injonctions d'un gouvernement étranger, d’avoir révélé des 
« secrets » de la défense nationale alors que lesdits « secrets » 
avaient été publiés depuis des mais par la presse française et 
internationale et que le ministre en question avait donné con- 
naissance à une puissance étrangère, à laquelle notre pays 
n'était pas lié par un traité militaire, de l'ensemble de Ja silua- 
tion des forces armées en France. 

De M. Garet, sur l'importance actuelle de la production des 
sociétés houillères nationales, les raisons pour lesquelles 
l'approvisionnement en charbon devient en plein hiver prali- 
quement impossible, et les mesurés urgenles que compte 
prendre le Gouvernement pour mettre fin à une siluation dent 
souffrent surtout ceux qui n'ont eu la possibilité on 
n'avaient pos les moyens de faire à l’automne leur provision 
pour tout l'hiver. 

De M. de Moro-Giaferri. eur les moyens que ke Gouvernement 
compte prendre pour éviter à la population parisienne une crise 
des transports. 

La date de cee débats sera fixée ultérieurement. 


M. le président. J'ai recu de M. Guiguen, avee demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à mai 


tenir dans les lreux les locataires des logements de l’office- 
H. PB. M. de Pontivy, menacés d'exp n pour loger 


C. À. S. | 

La proposition sera imprimée sous le n° 11915, distribuée 4 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à commission à 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Edouard Depreux, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à modifier l'article 84 
de la loi du 5 décembre 1922 sur les habitations à loyers 
modérés. 
‘ Ja proposition sera imprimée sous le n° 11916, distribuée et, 


sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cominission de la 


reconstruction et des dommages de guerre. (Asseniment.) 


être procédé À l'affichage et à la notification de ces. 


demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE . DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Guiguen, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
“inviter le Gouvernement à faire bénéficier de l'allocation loge- 
ment les retraités de l'Etat ayant des enfants à charge et rem- 
plissuat les conditions requises. 


La proposition sera imprimée sous le n° 11913, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guiguen, avec demande de discussion d'ur- 
gence, uue proposition de réSolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à faciliter l'écoulement de la production de choux 
de la région de Lorient, 


La proposition sera imprimée sons le n° 11914, distribuée 
et, si n° y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


J'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Theetten, avec demande de discussion d'ur- 
genve, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à ériger en «.jour de fête nationale » le 8 mai, 
amiversaire de la capitulation allemande en 1945. 

la proposition sera imprimée sous le n° 411925, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assenliment.) 


I va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 


demandes de discussion d'urgence. 


NOMINATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nominatice des 
mernbres des commissions généraies, de la commission des 
immunilés parlementaires et de la commission de comptabilité. 


Conformément à l’article 16 du règlement, les listes des can- 
didats remises par les bureaux des groupes ont été insérées 
Au Journal officiel du 13 janvier. 


La présidence n'a reçu d'opposition à ta ce qui concerne 
la liste des candidats à la commission des affaires étrangères. 


. En conséquence, je proclame membres des autres commis- 
Sims générales, de la commission des immunités parlemen- 
aires et de la commission do comptabilité, les candidats pré- 
sentés par les groupes. 


Ce sont : 


: COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

MM. Ailiot, Apithy, Benchennouf, Ber asse, Bergeret, Xavier 
Pouvier (Hile-et-Vilsine), Marcel Cartier ( rome), Catrice, Cham- 
Ron. Chausson, Chaze, Fernand Chevalier (Alger), Mme 
MM. Alphonse Denis (Haute-Vienne), Duforest, Mile 
osé Dupuis (Seine), MM, Fabre, Gavini, Genest, Gervolino, 
MM. Godin, Greffier, Maurice Guérin. (Rhône), 
à ur Hugues (Seine), Juge, Jules-Julien (Rhône), Gas- 
Din (Hautes-Alpes), Lacoste, Lavergne, Francis Leen- 
cell , Mme Hélène Le Jeune (Côles-du-Nord), MM. Lespès, Mar- 

Un, Mauroux, Mme Nédeléc, M. Poimbœuf, Mme Poinso-Cha- 


à 15, MM. Albert Ri al Loi Tai 


ASSEMBLEE NATIONALE —= SEANCE DU 23 JANVIER 1951 347 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


MM. Bas, Baurens, Becquet, Boccagny, Bocquet, Mme Pou- 
tard, MM. Charpentier, Delcos, Errecart, Farinez, Florand, Gara- 
vel, lhuel, Kauffmann, Laile, Lamarque-Cando, Lucien Lambert 


.- (Bouches-du-Rhône), Marie Lambert (Finistère), MM, 


Camille Laurens (Cantal), Legendre, Lucas, Mabrut, Jean Mas- 
son. (Haute-Marne), Méhaignerie, Montagnier, Moussu, Ofmi, 
Paumier, Hilaire Perdon, Pirot, Pouvet, Tanguy Prigent (Finis- 
ère), Rincent, Waldeck Rochet, Roulon, Ruffe, de Sesmai- 
sons, Sourbet, Terpend, Tricart, Valay, Gérard Vée, Vuillaume, 
Zunino. 


© COMMISSION DES BOISSONS 


MM. Bas. Baurens, Blocquau%, Paul Boulet, Mme Poutard, 
MM. Brillouet, Castera, Chautard, Fernand Chevalier (Alger), 
Delcos, Draveny, Marceau Dupuy (Gironde), Duquesne, Fabre, 
Gau, Gourdon, Gros, Guesdon, Guille, Louis Guillou (Finistère), 
Jean-Raymond Guyon (Gironde), Hénault, Lalle, Lenormand, 
Liquard, Llante, Loustau, Martineau, Pierre Meunier (Côte-d'Or), 


_Movin, Montaghier, Pourtier, Pouyet, Mme Reyraud, M. Riceu, 


Mme Roca, MM. Waldeck Rochet, Charles Schauffler, Sigrist, 
Sourbet, Thibault, Thoral, Toublanc, Zunino. 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE 


MM. Pierre André, Anxicnnaz, Arnal, Aubhan, Augarde, Par- 
tolini, Bayrou, Billat, Henri Bouret, Bouvier-U'Cottereau 
(Mayenne), Bruyneel, Abdelkader Cadi, Capdeville, Caron, 
Cherrier, Christiaens, Dassonville, Evrard, Yves Fagon, Fro- 
ment, Girardot, Raymond Guyot (Seine), Jeanmot, Alfred Malle- 
ret Joinville, : Labrosse, Emile-Louis Lambert (boubs), Lécri- 
vain-Servoz, Mme Hélène Le Jeune (Côles-du-Nord), MM. André 
Le froquer, Manceau, Maurellet, Mekki, André-Francois Mercier 
(Deux-Sèvies), Michelet, Pierre Monte}, Nazi Boni, Ravmond- 
Laurent, Taillade, Pierre Teitgen (IHe-et-Vilaine), Charles Tillon, 
Tourné, Triboulet, Pierre Villon, Wasiner, 


COMMISSION DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


MM. Airoidi, Robert Ballanger (Seine-et-Oise), de PBaudry 
d'Asson, Bèche, Billères, binct, Boutavant, René Capitant, Mar- 
cel Cartier (Drôme), UCayol, Césaire, Mine  Charbonnel, 
MM. Condat-Mahaman, De:xonne, Derdour, Mlle Dienesch, 
MM. Doutre:lot, Marceau Dupuy (Gironde), Faraud, Philippe 
Farine, Fauvel, Finet, Garaudy, Gau, de Geoffre, Giovoni, 
Mmes Lucie Guérin (Seine-Inférieure), Hertzog-Cachin, MM. Jean 
Hubert, Kir, Mlle Lamblin, Mme Lempereur, MM, André Marie, 
Louis Marin, Martineau, Albert Masson (Loire), Ramonel, Rin- 
Es Mle Rumeau, MM. Sgnor, Simonnet, Thamier, Toublanc, 
‘latte. 


COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPULATION 
ET DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


MM. Alfiot, Octave Amiot, Barbier, Parrot, Maurice Béné, 
Bissol, Mile Bosquier, MM. Paul Boulet, Bouxom, Jean Cayeux, 
Chassaing, Cordonnier, Dezarnaulds, Mme Douteau, MM. Dou- 


‘trellot, M: rc Dupuy (Gironde), Dutard, Mine François, MM. Mau- 


rice Fredet, Gailet, Guilbert, Mme Hlertzog-Cachin, MM. Henri 
lacaze, Macouin, Pierre-Fernand Mazuez, Mora, Nisse, Marcel 
Noël (Aube), Olmi, Mmes Poinso-Chapuis, Rabaté, MM. Recb, 
Regaudie, Pan] Ribeyre, Mme Roca, MM, Roclore, Rougier, Saïd 
Mohamed Cheikh, Savard, Segelle, Vergès, Mme Vermeersch, 
M. Vuillaume, Mlle Weber. 


COMMISSION DES FINANCES 


MM. Abelin, Aubry, Auguet, Charles Birangé (Maine-et-Loire) 
Billat, Blocquaux, Burlot, Jeau Charlot, Pierre Chevaitier (Loiret), 
Cogniot, Paui Coste-Floret {hérault), Courant, Dagain, Marcel 
David (Landes), Joseph Denais, Jacques Duclos (Seine), Joan- 
nës Dupraz, Marc Dupuy (Gironde), Dusseaulx, Gabelle, Gaillard, 
Garcia, Gilles Gozard, Jacques Gresa, Guesdon, Jean-Raymon 1 
Guyon (Gironde), Emile Hugues (Alpes-Maritimes), Jean-Moreau, 
Lamps, Joseph Laniel, Lecourt, Martine, Mendès-France, Pierre 
Meunier (Côte-d'Or), Palewski, Paumier, Hilaire Perdon, GUY 
letit (Basses-Pyrénées), Rametle, Paul Reynaud. Simonnet 
de Tinguy, Tourtaud, fruffaut 
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COMMISSION DE L'INTÉRIEUR 


MM. Alonneau, Badiou, Robert Ballanger (Seine-et-Oise), 
Bégoin, Benchennouf, Bentaïieb, Bern Tounes, Borra, Abdelkader 
Cadi, Gilbert Cartier (Seine-et-Uise), Cordonmier, Alfred Coste- 
Foret (Haute-Garonne), Cristofol, Crouzier, Yvon Belbos, Dje- 
mad, Dreyfus-Schmidt, Yves Fagon, Fievez, Fonlupt-Esperaber, 
Ginestet,  Guvomard, de Lepervanche, Lescorat, Waldeck 
L'Huillier, André Marty, Mezerna, Mondon, Mont, Mouchet, de 
Mouslier, Albert Petit (Seine), Pierre-Grouès, Quilici, Rabier, 
Reille-Soult, Hencurel, Eugène Rigal (Seine), Schaff, Serre, 
Smail, Mme Sportisse, MM. Emmanuel Very, Wagner. 


COMMISSION DE LA JUSTICE ET DE LÉGISLATION 


Mlle Archimède, M. PBadie, Mme Denise Bastide (Loire), 
MM. Berger, Bourbon, Charmant, Charpin, Chautard, Citerne, 
Courant, Defes du Rav, Pelahoutre, Fdouard Depreux, Desjar- 
dine, Dominjon, ‘Gallet, Galy-Gasparrou, Garet, Mme Ginohin, 


MM Gourdon, Grimaud, Gaston Julian (Hautes-Alpes), Kriegel-* 


Valrimont, René Kuehn, Henri Lacuze, André Marty. Médecin, 
Minjoz. Montllot. de Moro-Giafferri. Nogucres, Yves Péron. Pou- 
madère, Ramarony, Louis Rollin, Roques, Mme Schel, MM. Sil- 
vandre, Fily-Dabo Sissoko, Jean-Louis Tinaud, Toujas, Valentino, 
Maurice Viollette, Wäsmer. 


CONMISSION DE LA MARINE MARCHANDE ET DES PÊCRES 


MM. Aubhame, Audeguil, Ben Alvy Chérif, Bergasse, Bianchini, 
Bissol, Cance, Capdeville, Cayol, Cermolarce, Chaban-De!mas, 
Louis Chevallier (Imdre), Coudray, Dassonville, Favet, Félix, 
Féhx-Tchicava, Gaborit, Gavini, Gusnat, Gouge, Gros, Guiguen, 
Guilbert, Guitton, Marcel Hamen, Henneguelle, Laurel, de 
Lepervanche, Liquard, Mazier, Louis Michaud (Vendée), Mora, 
Orvoen, Pantaloni, Robert Frigent (Nord), Ramarony, Reeb, 
Rousseau, René Schmitt (Manche), Siefridt, Signor, 
Ven. 


COMMISSION BES MOYENS DE COMMUNICATION ET DU TOURISME 


MM. Allonneau, Anxionnaz, Arnal, Raphaël Babet, Bachelet, 
Barbier, Borel, Barthélémy, Beauquier, Maurice Béné, Bianchini, 
Bour, Hemmi Bouret, Xavier Bouvier (Mle-et-Vilaine), Marius Car- 
ter (Haute-Marne), Louis Chevallier (Indre), Mme Chevrin, 
MM. Couslon, Devinat, Dufour, Dutard, Faraud, de Geoffre, Jo- 
seph-André Hugues (Seine), Hulin, LivryLevel, Louis Martel, 
Médecin, Midol, Môquet, Morand, Marcel Noël (Aube), Penovy, 
Pevtei, Pineau, Poumadère, Regaudie, Mme Reyraud, MM. Ricou, 
Saravane-Lambeet, Schaff, Robert Schmidt (Haute-Vienne), 
Albert Schmitt (Bas-Rhin), Vergés. 


COMMISSION DES PENSIONS 


MM. Octave Amiot, Asseray, Auban, Badie, Barrachin, Baylet, 
Bégouin, Ben Aly €hérif, Casanova, Chaze, Cherrier, Mme Che- 
vrin, MM. Darou, Devemy, Dixmier, Djemad, Douala, Draveny, 
Jean Puclos (Seine-et-Oise), Durroux, Forcinal, Mme Rose Gué- 
rin (Seine), MM. Hulin, Ermile-Louis Lambeæt (Doubs), Laribi, 
Le Coutaller, Macouin, Maillocheau, Mamba Sano, Mekki, Mou- 
ehet, Mouton, Moynet, Nazi Boni, Mme Péri, MM. Maurice Poirat, 
Rosenblatt, Roger Roncaute (Ardèche), Saïd Mohamed Cheïkb, 
JTheetten, Touchard, Tourné, Villard, Mile Weber. 


COMMISSION DE LA PRESSE 


MM. d'Astier de la Vigerie, Barel, Barrot, Bayiet, Bichet, Bis- 
earlet, Jean Bouhey, Hrault, Max Brusset, Chaban-Delmas, 
Mme Degrond, MM. Lesson, Dreyfus-Schmidt, Félix, Mme Gali- 
cier, MM. Gaiy-Gasparrou, Godin, Gosset, Fernand Grenier, Jean 
Guillon (Indre-et-Loire), Hugonnier, Hutin-Desgrèes, Géraud 
jouve, Kriegel-Valrimont, Mlle Lamblin, MM. Lefèvre-Pontalis, 
Mallez, André-Francois Mercier (Deux-Sèvres), Jean Meunier 
(Indre-et-Loire), Mont, André Noël (Puy-de-Dôme), Noguères, 
Pierrard. Poimbœuf, Pourtier, Ramonet, Rivet, Saravane Lam- 
bert, Charles Schauffier, Terpend, Terrenoire, Thuillier, Verney- 
ras, Wagner. 


COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


MM. Raphaël Babet, Bèche, Bessac, Beugniez, 
téeau (Mayenne), Camphin, Marius Cartier (Haute-Marne) 
Christiaens, Couston, Degoulle, Deixonne, André Denis (Dors 
dogne), Mme Duvexnois, MM. Elain, Fievez, Finet, Furaud, Gers 
nez, Goudoux, Mme Rose Guérin (Seine), MM. Jules-Julien 


. (Rhône), Alfred Krieger, Labrosse, Le Sciellour, Lespès, Lens 


tau, Mallez, Maton, Mazel, Michel, Moynet, Mudry, Ouedraogg 
Mamadou, Peyrat, Peytel, Poulain, Ramadier, Gabriel Roucaute 
(Gard), Sauder, Mme Schell, MM. Robert Schmidt (Haute-Vienne), 
Sion, Smaïl, Védrines. 


COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION ET DES DOMMAGES 
BE GUERRE 


MM. Aku, Brault, Brillouet, Caillavet, Calas, Caron, Pierre 
Chevallier (Loiret), Coudray, Crouzier, Darou, Dezarnaulds, Elain 
Farinez, Fauvel, Fouvet, Garave}l, Garet, Gautier, Gouge, Gui: 
guen, Guitton, Halbout, Hénault, Eaceppe, Le Coutaller, Lenor- 
mand, Levindrey, Victor Michaut (Seine-Inférieure), Midol, Mon- 
don, Mme Nautré, MM. Nisse, Maurice Poirot, Poulain, Robert 
Prigent (Nord), Prot, Albert Rigal (Loiret), René Schmitt (Man 
che), Siefridt, Sigrist, Fhiriet, Triboulet, Wolïff. Yvon. 


COMMISSION DU SUFFRAGE UNIVERSEL, DU RÈGLEMENT 
ET DES PÉIITIONS 


MM. Barxachin, Paul Bastid, Beauquier, Bétolaud, Bichet, 
Blanchet, Edouard Bonnefous, Bour, Max Brusset, Castellani, 
de Chambrun, Cristofol, Defos du Rau, Delachenal, Yvon Deibes, 
besson, Jacques ‘Duclos (Seine), Jean-Louis Dumet, Joannès 
Dupraz, Mlle José Dupuis (Seine), MM. Duveau, Ginestet, Girard, 
Guille, Hugonnier, Hussel, Jeanmot, Joubert, Lamine-Guèye, 
Legendre, Maton, Pierre-Fernand Mazuez, André Mercier (Oise), 
Minjoz, Monjarct, Yves Péron, Mme Germaine Pevyroles, MM. Eu- 
ar Rigal (Seine), Roques, Senghor, Mme Sportisse, MM. Pierre 
eitgen (lile-et-Vilaine), Pierre Villon, Weil-Raynal 


COMMISSION DES TERRITOIRES B'OUTRE-MER 


M. Aku. Mlle Archimède, MM, Arthaud, Barthélémy, Charles 
Benoist, Boccagny, Caillavet, Castellami, Cermalacce, Césaire, 
de Chevigné, Citerne, Paul Coste-Floret (Hérault), Damas, 
bevemy, Devinat, Yacine Diallo, Mme Douleau, MM. Joseph 
Dumas, Duveau, Frédéric-Dupont, Girardot, Gorse, Greflier, 
Henri Guissou, Horma Oufd Babana, Jaquet, Juge, Juglas, July, 
Lucien Lambert (Bouches-du-Rhône), Lamine-Guèye, Laurelli, 
Mme Francine Lefebvre (Seine), MM. Malbrant, Monin, Ninine, 
Oopa Pouvanaa, Tony Révillon, Senghor, Silvandre, Solinhaë, 
Temple, Thibauït 


COMMISSION DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


MM. Pierre André, Asseray, André Béranger, Pcscet, Beugniez, 
Bonnet, Bouxom, René Capitant, Chassaing, Mme Claeys, 
MM. Alfred Costes (Seine), Croizat, Mme Darras, MM. Degoulte, 
Delachenal, Alphonse Denis (Haute-Vienne), Deshors, Gérard 
Duprat, Duquesne, Durroux, Fayet, Genest, Gervolino, Maurice 
Guérin (Rhône), Joubert, Kir, Laribi, Augustin Laurent (Nord); 
Mmes Francine Lefehvre (Seine), Lempereur, MM. Mazier, Merk, 
Muemeaux, Mme Nédelec, MM. Ninine, Ouedraogo Mamadou, 
Patinaud, Gabriel Paul (Finistère), Mlle Prevert, MM. Renard, 
Segelle, Sion, Valentino, Viatte. 


COMMISSION IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


MM. Aubame, Bartolini, Mme Madeleine Braun, MM. Cham- 
beiron, Alfred Coste-Floret (Haute-Garonne), Delcos, Desjardins, 
Yacine Diallo, braveny, Philippe Farine, Grimaud, Malbrant, 
Mallez, Pierre-Fernand Mazuez, de Moro-Giafferri, Guy Peti, 
(Basses-Pvrénées), Pierrard, Pronteau, Ricou, Roques, 
Teiïtgen (Gironde), Tourné. 


COMMISSION DE COMPTABILITÉ 
MM. Aubry, Bour, Bouvier-O'Cottéreau (Mayenne), Draven}, 


Dufour, Joseph Dumas, Galy-Gasparrou, Gaston Julien (Hautes 
Alpes), André Mercier (Oise), Monin, Mlle Prevert. 
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Commission des affaires étrangères. 


M. le président. En ce qui concerne la commission des affai- 
res étrangères, les noms des cinquante signataires de l'opposi- 
fion à la liste de candidatures à cette commission seront insé- 
rés à la suite du compte rendu in ertenso de la présente 
géance et, par + gpuner de l’article 16 (alinéa 6) du règle- 
ment, l’Assemblée devra procéder à un vote par scrutin de 
jiste pour l'élection des membres de celle commission. 


L'Assemblée voudra sans doute procéder à celte élection, 
conformément à l’article 84 du règlement, dans l'un des salons 
voisins de la salle des séances. (Assentiment.) 

Je propose à l’Assemblée de procéder à ce scrutin au début 
de la séance de jeudi prochain. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 


REPARTITION DES SIEGES DES BUREAUX DES COMMISSIONS 


M. le présicent. Je rappelie qu’une réunion de MM. les prési- 
deuts des groupes a été prévue, à l'issue de la présente s£ance, 
dans le local du 4° bureau, pour la répartition entre les divers 
groupes des sièges des bureaux des Commissions (présidents, 
vice-présidents et secrétaires). 


REMPLACEMENT D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION CHARGEE 
DE PROPOSER DES MESURES DE GRACE AMNISTIANTE EN 
ALGERIE 


M. le président, J'ai reçu une lettre par laquelle M. le minis- 
tre de la défense nationale demande à l’Assembée de procéder 
au remplacement de l’un de ses membres chargé de la repré- 
senter au sein de la commission chargée de proposer des mesu- 
res de grâce amnistiante en Algérie. (Application de l'article 5 
de la loi du 9 mars 1946.) 


Ea conséquence, conformément à l’article 19 du règlement, 


j'invite la commission de la justice et de législation à remettre 


au secrétariat général, dans le moindre délai, le nom de son 
gandidat. 


Il sera procédé à la publcation de cette candidature et à la 
nomination d’un membre de la commission susvisée dans les 
formes prévues par l’article 46 du règlement pour la nomina- 
tion des membres des commissions de l’Assemblée, 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M, le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
Poursuiles contre un membre de l'Assemblée. 


La demande sera imprimée sous le n° 11917, distribuée et ren- 


nee à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
ires. 


J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites con- 
fre un membre de l’Assembiée. 


La demande sera imprimée sous le n° 11927, distribuée et 


renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
menlaires, 


— 13 — 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai 
Bécret suivant : reçu de M. le président du conseil le 


« Le président du conseil des ministres, 


« Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 


& Article unique, — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale. — Première législature, n° 11904. — Session de 
1950) tendant à attribuer au ministre de l'éducation nationale 
un contingent exceplionne! de distinctions dans la Légion d'hon- 
neur à l'occasion du centenaire de la mort de Balzac. 


« Fait à Paris, le 19 janvier 1951. 
« R. PLEVEN. 
« Par le président du conseil des ministres: 
« Le ministre de l'éducation nationale, 
« PIGRRE-OLIVIER LAFIE, » 


Acte est donné de ce relrait. 
Le décret sera déposé aux archives, 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la marine mar- 
Chande un projet de In autorisant le remplacement de l'appel- 
lation d'oflicier ou d'opérateur radiotéfégraphiste de martae 
marchande par celle d'officier ou d'operateur radioélectricien 
de la marine marchande. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 119%, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
Inarchande et des pèches. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention signée entre la France et x Grande- 
Bretagne, le 14 décembre 1950, en vue d'éviter les doubfes 
impositions et l'évasion fiscale en matière d'impôts sur Îles 
revenus. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11922, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation un projet de loi relatif à la procédure de codilication des 
textes législatifs concernant la pharmacie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11926, déstrigué et, 
s'il n'y à pas d'opposilien, renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assenliment ) 


J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répabli- 
que française à ralilier la convention concernant les travailleurs 
frontaliers, signée le 17 avril 1350 entre les cinq pays co-signa- 
taires du traité de Bruxelles. J 

Le projet de loi sera unprimé sous le n° 11928, distribué et, 
s'i n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. le ministre de la marine marchande un projet 
de loi portant création de deux contingents exceptionnels de 
Croix du mérite marilime destinés à récompenser l'un, les 
meilleurs artisans de la reconstruction de la flotte de commerce 
et de pèche et l’autre, les personnes qui ont pris une part 
prépondérante à la réalisation des grands travaux portuaires 
d’'Abidjan. 

Le projet de lois sera imprimé sous le n° 11929, distribué 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvové à La commission de 
la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à modifier l'article 253 et à rétablir l'article 394 
du code d'instruction criminelle applicable en Afrique occiten- 
tale française et au Togo. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11930, distribué et, 
s'i n'y à pas d'opposition, renvoyé à La Commission des terrti- 
toirés d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à rendre applicables dans les territoires d'outre- 
mer et au Togo (à l'exception de Madagascar, de l'archipel des 
Comores et du Cameroun) les modifications apportées à l'artt. 
cle 373 du code pénal par la loi validée du 8 octobre 1943. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11931, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M, le ministe des finarces et des affaires éco- 
nomiques un projet de loi portant cuverture de crédits supplé- 
mmentaires au titre des dépenses mil'taires de fonctionnement et 
d'investissement pour l'exercice 1990. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11935, distribué et, 
c'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
linances, (Assentiment.) 


DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, une lettre rectificative au projet de loi tendant 
à rendre applicables en Afrique équatoriale française les modi- 
fications apportées à des articles du code pénal par des textes 
en vigueur dans la méciropole (n° 3601). 

La iettre rectificative sera imprimée sous le n° 11920, aistri- 
buée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du budget une lettre rectificative 
au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1951. (Présidence du Conseil.) (Dispositions concernant Ja 
æction 11, servicès de presse.) (N° 11043.) 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 11923, distri- 
puce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
les finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Multer, Roulon et Theetten 
sne proposition de loi tendant à compléter le deuxième para- 
graphe de l'article 11 de la loi du 22 août 1946 fixant le 
“égime des prestations familiales. 

La proposilon de Joi sera imprimée sous le n° 11919, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
son du travail et de la sécurité sociale. (A4ssentiment.) 


J'ai reçu de M. de Lepervanche et plusieurs de ses collègues 
ane propositon de Joi tendant à abroger le décret n° 50-1579 
du 27 décembre 1550 et à mainter.ir l'organisme autonome du 
hemir® de fer et du port de la Réunion, dit C. P. K. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11924, dis- 
œibuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
ion des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 

J'ai recu de M. Wasmer une proposition de loi tendant à 
étendre le bénéfice des dispositions de la loi du 28 octobre 1946 
aux bateaux immatriculés en France et sinistrés hors de France 
et aux bateaux réquisitionnés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11934, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et de l'urbanisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mokhtsri une ‘proposition de loi tendant à 
améliorer le recrutement et l'avancement des juges de paix 
en fonctions en Algérie, 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 11938, distri- 
buee et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentirient.) 


DEPOT DE PRO?OSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à s’asso- 
cier à la célébration du 300° anniversaire de Fénelon. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11918, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la Com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Livry-Level une proposition de résolution 


tendant à inviter le Gouvernement à réserver les postes de 
direction des socittés nationalistes ou à contrôlé d'Etat au 


personnel de ces sociétés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11932, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de résolu. 

tion tendant à inviter le Gouvernement à prendre de nouvelles 
mesures en vue d'appliquer strictement les disposilions du 
code de la route. be: 
- La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11933 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja coms 
Ement.) des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
timent. 


18 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Chautard un rapport, fait au 
nom de la commission de Ja justice et de législation, sur Ja 
proposition de loi de M. Ramarony tendant à modifier l'arti- 
cle 105 du code de commerce (loi du 11 avril 1888) (n° s178), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11937 et distribué. 


> 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Jeudi prochain 25 janvier, à seize heures 
séance publique : | 

Scrutin pour l'élection des 44 membres de la commission 
des affaires étrangères (ce scrutin aura lieu dans les salles 
voisines de la salle des séances) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Croizat et plusieurs 
de ses collègues" tendant à porter à un taux unique de 66.090 
francs par an le montant de l'allocation aux vieux travailleurs 
anciens salariés et à porter l'indemnité pour conjainte à charge 
ayant moins de soixante-cinq ans à 10.000 francs par an 
(n° 10951-11804, M. Meck, rapportzur) ; 


Fixation de l’ordre du jour. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à quinze heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographié 
e l'Assemblée nationale, 
PauLz Lalssy. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 17 novembre 19504 


Page 7895, 1° coïonne: 


DÉPÔT DE FROPOSITIONS DE LOI 
{11° alinéa, 
Rétäblir comme suit cet alinéa: 
_« J'ai reçu de M. Fonlupt-Fsperaber et plusieurs de ses col 
lègues, une proposition de loi relative au régime pénitentiaire 
applicable aux vieillards. » 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 5 janvier 1951 


Page 188, 2° colonne, 7° alinéa, 
a) Supprimer cet alinéa. 


3 
DÉPÔT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Sous cette rubrique, introduire un nouvel alinéa ainsi Conçu: 


« M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président dt 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant autorisation d'un pop 
de réarmement et des dépenses de défense nationale pour 
l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur financement. » 


—+ 
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OPPOSITION 
à la ratification de la liste des candidats à la commission 
des affaires étrangères. 
(Application de l'article 16, alinéa, du règlement.) 


Paris, le 23 janvier 1951. 
Monsieur le président de l’Assemblée nationale, 


Les cinquante députés dont liste ci-jointe (1) ont l'honneur 
de vous faire conualire leur opposition à la composition de la 
commission des affaires étrangères de l'Assemblée nationale 
telle qu'elle a élé portée à notre connaissance. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments distingués, 

Signé: CuarLes Lussy. 


(t) La liste porte les Signatures de MM. Charles Lussy, Daniet 
Maser, René Schmitt, Guille, Pineiu, Poirot, Minjoz, Jouve, Allon- 
neau, Mazuez, Louslan, Dbeixenne, Guyon, Auguslin Laurent, 
Mue Lempereur, MM. Arna:, Rinrent, Depreux, Darou, Sion, Pou- 
Jain, Charlot, Andeguil, Guition, Doutrelot, Jaquet, Aubry, Evrard, 
Gouin, Noguères, besson, Vée, Le Coutalier, Tanguy Prigent, Dbra- 
vens, Mazicr, Mine Degrond, MM. Kiivandre Ninine, Marcel Cartier, 
Gozard, Bianchini, Auban, Guesdan, Weill-Raynal, Faraud, Levin- 
drey, Bouhey, Ricou, Leenihardt, sissoko. Mabrut. 


Convocaiion de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 34 du règle- 
meut, se réunira jeudi 25 jonviez 1951, à quatorze heures trente, 
dans le cabinet de M. le présiient. 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIRNENCE BE L'ASSEMRLEE NATIONALE 
LE 23 JANVIER 41951 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 

« Les questions doivent Ctre très sommairement rédigées et ne 

contenir aucune traputation d'ordre personmel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art 97, — Les queslions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in cxlenso; dans Le mois qui suit celle publication, Les 
réponses des 1inistres doivent éaglement y être gubliées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'iniérét Public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'uis réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un rois, » 


QUESTION ORALE 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17176. — 22 janvier 1951. — M. deanfLouis Tinaud expose à M. le 
ministre de ?a reconstruction et de l'urbanisme que les propriétaires 
de voitures automobiles saisies par l’armée allemande avant l'ar- 
milice de 1610 et qui n'ont pas les moyens d’en acheter une nou- 
velle,, attendent toujours l'indemnité qui leur est due. Ceux, par 
rod qui ont pu disposer de cinq ou six cent mille franes pour 
une nouvelle voiture ont été indernnisés. H lui demande s’il 

Conviendrait Le de reviser celte situalion injuste qui consiste 

Pénalisor, en faisant attendre sine die une indemnisation, ceux 


ureusement, sont dans l'impossibilité de racheter un 


0 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


27471. — 23 janvier 1951. — M. Jacques Bardoux, se référant à sn 
question écrite n° 16619 du 6 décembre 199%, signale à M. le presi- 
dent du conseil qu'au cours de cet él6, dans le département de 
l'Ardèche, te Korninform a loué une propriété discrète et retirée. 
Dans cette propriété s'est lenue, par deux fais, une école des cadres. 
Les élèves de celle école ont reçu un enseignement spécial pour la 
gucrre de rües et pour l’utilisation des grenades. Ces fails ont été 
portés à la connaissance, par deux députés de l'Ardèche, des auto- 
rités administratives et judiciaires, Cetle information n'a nullement 
troublé la sérnilé passive de ces fonclionnaires. IL lui demande: 
1» quelles Sont les instructions et circulaires en vertu desquelles les 
actes du Kominform ayant pour objet de préparer un complot contre 
la sûreté de r'Etat el éventuclement le sabotage de la mobilisation 
des forces ralionales, ne tombent pas sous le roup des lois pénales 
et re doivent pas êire l'objet de poursuites immédiates; si ces 
instrustions où circulaires n'existent pas, quand les délits signalés 
ci-dessus seront poursutvis. 


47478. — 93 janvier 1951. — M. Josenh Denais demande À M. 1 
président du conseil vour quelles raisons l’ensemble des cadres 
contractnels de lEiat ne béuéficie pas encore des dispositions du 
décret du 25 août 1939, 


AGRICULTURE 


471479. — 23 janvier 1951. — M. Maurice Béné demande à M. le 
ministre de l’agriculture si un agriculteur, propriélaire d'une ferme 
de 2 heciares a le droil d'élever «es animaux domestiques, et 
dans l'affirmative le nombre des animaux, vaches, cachons, ou chè- 
vres qu'il peul posséder sans lomber dans le. cadre de La li sur 
les Glahiissements classés, 


43180. — 23% janvier 1951. — M. Louis Beugniez demande À M. ie 
ministre de l'agriculture: 1° s'il est exact que, bien que le prix 
dé la farine Soit établi, compte tenu d'une marche de 209 jours, 
un arrèlé ministériel impose aux moulins une répartition des blés 
qui assure, pour les uns, une base de marche de plus de 290 jours 
allant même jusqu'à °300 jours, alors que pour d'autres, cetle 
base est inférieure à 200 jours, allant même jusqu'à 90 jours; 
29 dans l'affirmalive, s'il ne faut pas qu'il sat nécessaire que 
toutes dispositions Soient prises, sans délai, pour que Iles moulins 
marchent tous au même rythme, soit sur la base de ces 20 jours 
par an. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


17181. — 2 janvier 1931. — M. Ghalamallah Larihi signale à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
qu'il actuellement, en inslanee, à la direction départomen- 
tale du minislère des anciens combattants et victimes de la guerre, 
un lot de sept à huit mille dossiers concernant l'Orauie, à la trans- 
mission desquels procède actuellement les services du gouverne 
ment général de l'Algérie. La reconstitution de chacun de ces 
dossiers, conforméraent à la nouvelle législation, outre l'examen 
et le classement de l'ensemble, constitue un travail dont l'ampgleur, 
comple lenu de la pénurie du personnel, dépasse les possibilités 
iminédiales de la direction départementale qui ne dispose que d'un 
seul agent pour -assumer la tâche des emplois réservés. Il li 
demande s'il compte mettre d'urgence un terme À celle situation 
intolérable qui 1èse et gène grandement les anciens militaires 
musulmans acculés à la misère, et les mesures qu'il comple pren- 
dre à cet eflet. H signale qu'il y a sûrement, en Algérie, el même 
à Oran, des agents susceptibles de donner satisfaction et d'être 
récrulés, 


BUDGET 


17482. — 25 janvier 1951. — M. Jules Julien expose à M. le minis- 
tre du budget que des centaines de publications périodiques, syn- 
dicales, agricoles et. autres, se voient réclamer des rappels de 
taxes sur le chiffre d'affaires consécmtivement à l'arrêt du conseil 
d'Etat du 16 juillet 1947. La plupart de ces publications n'a jamais 
été avisée pe l'administration de ses nouvelles obligations fiscales, 
alors que la circulaire 45 BR 2/1 de l'administration en date du 


9 février 1943 spécifiait « que les intéressés devront être avisés, le 
cas échéant, de leurs nouvelles obligations ». Elles n'ont jamais 
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facturé les taxes en question à leurs abonnés et à leurs annon- 
ciers, Ces publications n'ont, en général, aucune possibilité finan- 
cière pour régler les arriérés qui leur sont réclamés, et, pour la 
plupart, elles vont être dans l'obligation de disparaître si l’admi- 
nistration insiste pour le recouvrement des arriérés, 1 lui demande 
si on ne peut reporter au 31 décembre 1930 la dule de mis en 
règle fiscale avec les nouvelles obligations et faire en sorle que 
l'administration prévienne les publications intéressées d'avoir à 
se mellre en règle à partir de ceile daic. 


17183 — 22 janvier 1951. — M. Henri Lespès expose à M. le ministre 
du budget le cas d'un négociant non produeteur qui vient de prendre 
la qualité de producteur pour toutes ses opérations; tous les pro- 
duils en stock à la date de celte prise de position ont été acheté: 
chez des fabricants producteurs; il y a donc présomplion sinon cer- 
lilude que la taxe à la production a Cité acquillée sur tous ces pro- 
duits et sur l'intégralité de leur prix d'achat; la plupart des factures 
d'achat portent la mention de la laxe à la production incluse dans 
le prix mais certaines factures ne portent pas celte mention. 1 lui 
demande: fo si ce redevable est en droit de déduire de la laxe à Ja 
production exigible sur ses ventes celle qui à été parxée sur l'achat 
de tout ce stock; 2 sj l'adminisitralion est en droit de n'autoriser 
celle déduetion qu'à concurrence de la taxe mentionnée sur les fac- 
turcs d'achat, donc de la refuser dans la mesure où le redevable 
ne pourra pas produire des factures porlant cette mention: 3° dans 
Faffirmalive, comple tenu du fait qu'il est prouvé que tous les achats 
ont bien été effectués chez des fabrican!s producteurs, si on ne pour- 
rail pas autoriser Ja déduction mème pour les factures d’achat qui 
ac portent pas la mention de la taxe inc'use dans le prix. 


17184. — °3 janvier 1951. — M, Germain Rincent cxpose à M. le 
minis're du budget le cus d'un contribuable marié avec la veuve 
d'un patriote fusalé par les Allemands, laissant une fille majeure 
âgée aujourd'hui de trente-neuf ans {celle fille fait l'objet d'une 
lposilion distincte), Les ressources du ménage sont constituées 
sensiblement, pour moitié, par la pension de veuve d'instiluteur 
de l'épouse et par la graluité du logement dans le pavillon dont elle 
est propriétaire. Le rôle élab'i pour la surlaxe progressive fait état 
d'une exonfration à la hase d’une part et demie. Or, si le premier 
mari n'avait pas été fusillé, l’exoncralion du ménage aurait été cal- 
cuite sur <eux parts et il s'ensuit que la veuve de ce palriole sup 
porte une imposilion supplémentaire parce que son premier mari 
est « mort pour la France », 11 lui demande si cet état de choses 
est normal. 


17185. — 22 janvior 1951. — M. Emmanuel Temple demande à M. te 
ministre du budget si, dans le cas de la suppression d'un office 
d'avoué prononcée par décret du 21 septembre 1950 dans une com 
mune de plus de 5000 habilants, moyennant une indemnité fixée 
par la chancellerie à payer par deux avoués bénéficiaires de celte 
suppression, les taxes locales prévues par les articles 1:84 et 1595 
du code général des impôts s'ajoutent au tarif progressif prévu par 
les articles 806 et S0S du même code. 


17186. —— 23 janv'er 1951. — M, JeanLouis-Tinaud cxpose à M. le 
ministre du budget le cas d'un contribuable qui touche, dans le 
courant du mois de janvier, des sommes dues pour des travaux 
elfeclués au cours de l'année précédente. Be contréleur des contri- 
bulions directes ajoute une partie de ces sommes à l’exercice passé 
pour augmenter le bénéfice imposable du contribuable. Il lui 
demande 3i un contrôleur des contributions directes peut imputer 
de: re-elles d'un exercice à veuir sur celles d'un exerci‘e passé; el, 
dans la négalive, quelles sont les formalités à remplir pour régula- 
ziser la situation. 


17187. — 93 janv'er 1951. — M, Joseph WaSmer demande à M. le 
ministre du budget s'il y a lieu d’exonérer de la taxe de 10 p. 100 
sur bénéfices non distribués une reprise partielle pour limpôt sur 
les sociétés d’une redevance sur brevels considérée comme exagérée, 
observalion faite que celle redevance a été effectivement payée et 
que l'exonération est admise par les c'rculaires administratives dans 
tous les cas semblables (par exemple les transactions et amendes, 
Jes salaires exagérés de gérance, les dons), elc. 


DEFENSE NATIONALE 


17388. — 23 janvier 1951. — M. daïques Bardoux demande à M, le 
ministre de la défense nationale: 1° s’il est exact que le nombre 
de chars américains reçus par le régiment de cuirassiers casernts 
à l'école milita're est tel qu'il est impossible, dans les locaux régi- 
mentaires, de les abriter contre le mauvais temps et qu'ils restent 
cantonnés au milieu de ja cour, sous la pluie; et, si ces chars dépas. 
sent l'effectif régimentaire, pourquoi ils ne sont pas imméd'atement 
ulilisés pour la formation d’une unité nouvelle; 2 s'il est exact que 
le pro‘otype de char acroporlé est, au point de vue de son artillerie 
de son acier et de son machin'sme, si coûteux et si compliqué, que 
les délais de fabricalion autant que le prix de revient enlrainent 
un ajournement prolongé de la sortie des premiers appareils, 


17189. — 23 janvier 1951. — M. René Billères demande à M, le 
ministre de la défense nat'onale :i ie bénéfice des dispositions de 
l'article 32 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 (Journal officiel du %5) 
ouvrant Je droit à pension de reversion, à la veuve non remarite, 
peuvent être appliquées à la veuve d’un officier relraité avant Ja 
dernière guerre et rappelé à l’activité le 2 septembre 1939, Cet off. 
cier du grade de capitaine, décédé le 24 février 4948, avant l’appli 
cation de la loi du 20 septembre 194, ne remplissait pas les condi. 
tions d’antériorilé du mariage prévues par la loi du 1% avril 1924. 


17190. — 23 janvier 1951. — M. doseph Donais demande à M. le 
ministre de la défense nationale si les indications données dans 
certains élablissements d'enseignement supérieur - touchant les 
séances de préparation mililaire et la période d'instruction de dix 
jours, auxquelles seraient astreints les étudiants sursitaires dé-ireux- 
de devenir officiers de réserve doivent être considérées comme défini. 
lives, æors que, placés en période de préparalion des examens et 
faisant ensuite obstacle aux stages devant êlre accomplis à l'étranger, 
elles conduiront un nombre considérable d'étudiants à renoncer À 
briguer le grade d'officiers de réserve. 


17191. — 93 janvier 1951. — M. Pierre Hénauit demande à M. 1e 
ministre de la défense nationale: 1° le pourcentage des exemplés, 
pour l'ensemble du pays, lors des examens des jeunes gens devant 
les conseils de revision 41938 et 1950; 2° Je pourcentage, pour le 
département de Ja Manche, en 1938-1939, 19:9-1950, 


17192, — 22 janvier 1951. — M. André Mutter expose à M. le 
ministre de la défense nationale qu'à la suite de la guerre 1049-1955, 
un certain nombre d'officiers de réserve ont été intégrés dans l'armée 
aclive avec un grade inférieur à celui qu’ils avaient dans la réserve, 
conservant toutefois à titre temporaire le grade qu'ils avaient dans 
la réserve. Depuis leur intégration dans l'armée active, aucun de 
ces officiers n’a été promu à titre définitif dans le grade qu’ils 
détiennent à titre temporaire, Par ailleurs, en cas de guerre, loutes 
les promotions onf lieu à titre temporaire, sans toulefois que deux 
promolions à titre temporaire puissent se succéder, 11 s'ensuit que 
les officiers précités, déjà titulaires d'un grade à tilre temporaire 
ne pourra‘ent, quels que soient les services qu'ils rendraient, béné- 
ficier du moindre avancement pendant la durée de la guerre. Il lul 
demande quelle solution il compte prendre pour résoudre cquitab:e- 
ment ce prob:ème. 


17193. — 23 janver 1951. — M, Jean-Paul Palewski expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) que la veuve d'un 
agent administratif de {re classe des direct'ons de lravaux, — retraité 
en 1934 sur la base d'un traitement de 26.090 francs — jouisstil, 
avant ja péréquation, d'une pension de reversion qui atteignait 
00.026 francs par an. Il Do + que la revision effectuée en appil- 
cation de la loi au 20 septembre 1918, article 61, d’après l'indice 210 
(pourcentage de la pension du mari 74 p. 100, assimilat on agent 
administratif principal de 1re c'asse) a porlé le laux de la pension 
à 100.272 francs. 1] demande: 4° si l'empioi d'agent adiministalf 


ex ste toujours sous celle dénomination ou sous une autre; 2° 2 
indices qui s'y rapportent et les échelons de traitement CS 
dants au moment de la péréqualion; 30 si, en lout élat de. cause, 


la somme de 400.272 francs représente bien Ja moitié de rt 


percevrait lui-même un agent adm'nistralif de fre c'asse 
dans les cond.lions indiquées ci-dessus. 
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17194. — 22 janvier 1951. — M. Jean Deshors demande À M. le ministre de l'éducation nationale : 
maires de son ministère frappés de sanctions au titre de l'épuration. administrative; 20 Ja ré 


au tableau ci-dessous: 


EDUCATION NATIONALE 


partition de 


to le nombre 


total de fonction- 


ces fonciionnaires conformément 


NOMBRE DE FONCTIONNAIRES FRAPPES DANS 
NATURE DE LA SANCTION Second Premier | Autres 

tration départepen- l'enseigne: ment la jeunesse des 

Révocation sans 

Révocation PENSION. 

Retraite d'office. 

Suspension de PENSION. 

suspension de ee 

Rétrogradalion 

Mutalion d'office. 

AverlisseMENt 

Retard à 

Retrait de distinction honorifique...... | 

Lutres es 


17195, — 22 janvier 1951. — M, Pierre Dhers signale à M. Île 
ministre de l'éducation nationale que de nombreux professeurs mis 

ja retraite en 1938 a!ltendent encore la liquidation de leur relraile ; 
el jui demande comment ce fait peut se concilier avec Part cle 52 
de la loi n° :S-1150 du 29 septembre 19:8 qui, stipule: « :a mise en 
payement (de la pension). doit être ob:igatoirement effectuée à !a 
fin du premier lrmestre suivant le mois de cessation de lacli- 
», 


. 17196. — 22 janvier 1951, — M. Pierre Etain demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: j° si les dispositions des arti- 
cles 17 à 20 de la loi du 2 mai 1930 concernant l’établissement d'une 
zone de protection autour des monuments historiques ont élé annu- 
Kes par la loi du 25 février 1913 qui précise qu'aulomaliquement 
Seront compris dans le champ de visibilité d'un immeubæe classe 
su: la liste des monuments h'stôriques, tous autres immeub'es nus 
où baiis, visibles du prensier, ou visibles en même temps que lui, 
Compris dans un périmètr: de 560 mâtres; 2 en d'autres lormes, 
Si l'enquête prévue psr 1a loi du 2 mai 1930 peut toujours être ordon- 
née, si le décret déclarant d'intérêt général la zone à protéger fait 
double emploi avec ia loi du 25 février: 1913. 


17197. — 23 janvier 1951. — M, Menri Lespès expose à M. le 
Ministre de l'éducation nationale qu'aux lermes de la loi n° 39-233 
23 Ié\rier 1919 re’ative a la titularisation des instituteurs et insti- 
lutrices intérimaires et suspléants, les intéressés qui étaient restés 
Qüaire ans au moins d’une façon permanente à la disposilion de 
l'administration devaient étre titularisés à compler du 1: janvier 
1919, Comple tenu des postes disponibles et des emplois créés à cet 
tliel: il précise que, dans le département de Seine-et-Marne une 
YinSaine d'inslituteurs et d’instilutrices intérimaires, titulaires du 
revel Clémentaire et du certiticat d’aptitudé pédagogique, dont les 
Suppiéances ont commencé le {er Pan 1939, n’ont pu, jusqu ici, 

Mélicier des dispositiohs de la loi précitée; il Jui demande: {° les 
pour lesquelles satisfaction n’a pu leur ‘être donnée; 20 Jes 


mesures qui peuvent être rises pour ré 
Préjudice causé, 


17198. — 22 janvier 1951. — M. Jean Médecin expose à M, le ministre 
de l’éducation nationale la equêle d'un proiesseur de musique libre, 
ayant exercé de 1914 à 1950, à titre privé, qui désirerait bénéficier 
de J’attribution d’une retraite; et lui si la constitution d'une 
caisse spéciale est envisagée pour celle ralégorie particulière de 
relrailés qui ne semmb'e pas soumis au régime de la retraite des 
vieux travailleurs. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


47199 — 23% janiier 1951. — M, Raymond Badiou demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques <1 la mesure de 
tolérance admise en faveur des négociants expéditeurs dispensés de 
la déc'aration des commissions qui leur sont re!enues sur bordercaux 
de vente par les mandilaires où commissionnaires vendeurs, peut 
être étendue aux chefs d'entreprises «æn relalions d'affaire avec des 
collecteurs de cuirs verts, collecteurs de bestiaux, courtiers en grains 
et autres denrées ou tout autre profession dont la rémunération est 
uniquement constituée par des courtages, 


17200. — 25% janvier 1951. — M. Menri Bergasse demance à M. le 
ministre des finances et des affaires éo3nomiques: 1° s'il compte 
donner les instructions nécessaires, par la voie de la direction géné- 
rale des contributions directes, pou: que les directeurs départemen- 
laux de cette administration porlent à Ja connaissance des maires 
la décision qu'ils ont prise concernant toutes les demandes en remise 
ou en modéralion, ainsi que les réclamations en réduclion ou 
décharge qui sont soumises, lant à leur avis seul qu'à et avis joint 
à celui des commissaires réparliteurs: 2 s’il compile demander que 
les mêmes aulorités municipales soient informées de toutes les 
remises en modération, réduction ou décharge prononcées d'office ct 
qu'elles sachent également Ja suite donnée aux demandes soumises 
à leur avis en ce qui concerne les cotes irrécouvrables, 11 apparaît, 
en effet, logique que, dès l'instant où l'avis des autorités munici- 
pales ou des commissaires répartiteurs est demandé, ces mêmes 
aulorilés aient connaissance de Ja solution dann+e par l'adminis- 
tration à tous les dossiers dont elles ont en à connaitre el pour 
lesquels elles ont régementairement fait effectuer des recher:hes 
ou des endguèles var les services compétents. 
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17201. — 22 janvier 1951. — M. dean-Paul David cxnose à M. le 
ministre des finances ot des affaires économiques que, d'après le 
rappo'l général me 907, préseulé dexant la commission des finances 
du Conseil de la République, l'aide américaine n'a produil, en 1%%, 
que 150 mmiliiards au heu de 24 milliards prévus, parce que Îles 
itmporlaleurs français n'ont pas ulilisé Les aulérisalions d'achat mises 
à teur disposition par l'office des changes. # lui demande : 4° si des 
crédits inulilisés sont définitivement perdus: comment celle inuti- 
lisation de crédits se concilie avec Ta parcimonie avec laquelle les 
crédits sont attribués aux importateurs fle matériel où de matières 
5° caument se réparliissent, entre les grands secteurs de 
nalionale, fes orédils 4° quelles mesures il 
compile prendre pour pallier dans l'avenir les inconvénients susvisés. 


17202, — 2% janvier 1951. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques jouit quelles raisons 
l'arrêté du 24 novembre 19% (Journal ofliciel du 2% nusvembre) 
a in-crit dans la liste des marchandises fortement laxées les (resses 
pour chapelerie, les tes Je machines à coudre et les aiguilles pour 
machines à coudre alors que produits sont passibles C’un droit 
de douane inférieur à 26 p. 100. 


17203. — janvier 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques si une reule 
service à litre alünentaire à l'asceandant qui à fait partage 
à ses enfants, et proporlionnellement aux revenus que chacun retire 
de son lot, est déduetible du revenu global du débiteur, comme 
ayant ie caracière de versements obligatoires cb gratuits. 


27904. — 2% janvier 1951 — M, Joseph Denais demaimle à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques quelle; micsures 
envisage pour qu'au point de wue des droits de succession, un 
traitement identique soit assuré aux retrailés qui perçoivent leurs 
arrérages par trimesire et d'avance, actuellement exonérés, et ceux 
qui Les perçoivent à terme échu, assujetlis aux droits. 


27205. — 2% janvier 1951. — M, doseph Denais dernarnie à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quets motifs 
il est sursis à statuer sur le prejel de décret de péréquation des 
pensions des conservateurs des Hfypothüques, alors que ces fonc- 
tonnaires subissent un grave préjudice du fait éépréciation 
de lcur cautionnement constilué en rentes françaises. 


17206. — 2° januvicr 1951. — M. doséph Denais demande à M. le 
muustre des finances et des affaires économ : 1° si, lors de la 
ui-e en vente fux enchères, pour le compte de lElat, par Tl'admi- 
histration des demaines, d'un immeuble confisqué au titre des profils 
illicites, un préfel peut déprécier d'immeuble en le frappant de réqui- 
silion au profit d'un pariculier; 2° si l'administration des domaines 
tenue de poursuivre ia vente, n'a pas Commrs une faute lourde 
eu ne réclamant pas la nullité de la réquisilion; 3° dans quelles 
conditions se trouve l'adjudicataire de l'immeuble pour faire annuler 
Ja réauisition et si le seul recours qui lui soit ouvert est le rereurs 
au conseil d'Elal, quelle que suit la date proche ou lointaine de la 
rcquisitien. 


17207. — 2% janvier 1931. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques si, conne il a été 
disposé pour les retraités entrés dans les rotlectivités ou entreprises 
énumérées l'article du décret du 29 octobre 1956, qui peuvent 
cumuler 1eur retraile antérieurement acquise avec le traitement de 
leur nouvelle activité (décret du 23 janvier 1939), il ne convient 
pas d'autoriser le cumul de leur première reltraile avec celle qu'ils 
peuvent avoir acquise dans l'exercice de leur nouvelle activité. 


17208. — 22 janvier 19%51. — M. doseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques 5 il est conforme 
aux dispositions légales inslituant la (axe sur l'habitat de percevoir 
la taxe pour insuflisance d'occupalion sur les immeubles sinistrés 
qu'à grands frais, el, parfois, au prix d'un sérieux eflort, voire de 
sacrifices très lourds, leurs propriétaires ont remis en état. 


172099. — 2: janvier 4951. — M, doseph Penais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pourquoi l'arti- 
cle #7, aliméa 47, de l'acte dit du 46 novembre 1940, limitent à 
douze Le nombre des membres des conseils d'administration des 
suciélés anonymes, u'esi pas apnliqué dans les soriétés nationalisées. 
La toi du 16 novembre 4940 aurail-clle subrepticement abrogée, 
au bien le fait du prince il qu'on + déroge pour attribuer, 
aux frais des contribuables, un cerlain nombre de prébendes ? 


-ministre des finances et des affaires 


| 


| 


17240. — 25 janvier 1951. — M. Joseph Denais demande à m. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est, dans 
son déparleiaent, le nembre de fauclionnaires qui, dispensés de {out 
service, ont tiberié de se consacrer à l’action syndicale ; % quelle 
à cet égard, Ta silualion dans les différents départements ministériels 


dans les sociélés nationales lélles que la Société nationmle des che’ 
ustries 2érouau- « 


de fer français, ou mationalisées comme les ind 


tiques. 


A7211 — 22% janvier 1951. — M. doseph Benals demande à M. le 
ministre finances et des affaires économiques si, dans les néco. 
ciations en cours relulives à ba double taxation des titres entre l'An- 
gleterre et la France, me jugera pas opportun de soulever la ques. 
lion de t'affidavit D qui frappe injuslerment les opérateurs francais 
sur te marché à terme, en les soumettant à T'income-taxe, au seul 
profit du Trésor britannique. 


17212. — 2% janvier 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
jues: 1° pour quel motif 
est inexéculé l'arrêt rendu le 21 juin 1930 par la Cour de 
cassation aux termes duque! le service de l'emprunt 6 p. 166 197 
en or canadien (Messageries maritimes) doit effleciué sur la base 
or; 2° si le règtement de l'emprunt 4 1/2 p. 100 1950, remboursable 
en tolalilé depuis le août 1949 (Messageries maritimes) sera 
etteclug aux porteurs français sur la base du florin de 4980 (1 À. ar = 
2 (1 584) ainsi qu'it est fait aux porteurs hollandais depuis le mois de 
novembre, 


17213. — 2: janvier 1951. — M, doseph Denais demande À M, le 


ministre des finances et des affaires économiques si les négocialians: 


engagées avec le Gouvernement britannique pour obtenir le rapatrie- 


ment des avoirs français se trouvant en Angleterre, sont proches 


d'une conclusion favorable. 


17214. — 2% janvier 191. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques ‘qnel est -le pré. 
judice qui résullerait, pour la France, de l'admission des suje{s élran- 
gers au ruarché des valeurs étrangères. 


17215. — 23 janvier 1951 — M. Joseph Denais demande À M. le. 


ministre des finances et des affaires économiques quelles sont les 
mesures dès inaintenant réduire au Strict minimum 
indisper. sable les &llributions et 1e personnel de l'office des changes, 


1272246. — 22 1231 — M, doseph Denais demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques quelles 2aranties 
suat données aux contribuables qui, condamnés pour profits ifficites 
et aktenant revision de crite condamuation, voient leur dossier 
remis au rapporteur qui conclu contre eux. 


AT2AT. — 22 janvier 1951. — M. Pierre Elain demande À M. 4 
ministre des finances et des affaires économiques: 1: si les caisses 
publiques doivent obligalotretment parer aux hériliers d'une personng 
décédée les sommes dues par d'Elal, ics départements et les cem- 
unes, sur da production d'un ceruficat délivré par le maire du lieu 
d'ouverlure de la succession el, dans l'affirmalive, jusqu'à quélle 
somune et pour quelles créances; 2° si ces caisses son! feuues 
de la méme obligation sur la production d'un certificat de propriété 
délivré par le maire du domicile de la personne titulaire de 1 
créance. 


17218. — 2% janvier 1951. — M. Henri Lespès rappelle à M. 
ministre des finances et des affaires économiques qi au Cours des 
débals de l’A-semblée nationate du 7 mars 1948, M. René Pleven 
avait attiré l'attention du Gouvernement sur le fait que les coeff: 
ciepls applicables au chiffre d’affaires pour la détermination du 
prélèvement exceptionnel prévu par la loi du 7 janvier 1948 parais- 
Saicut pius ou moins heureusement choisis, el d'autre part avait 
précisé que ledit prélèvement, dans l'esprit du législateur, devait 
être assis sur les bénéfices réalisés et non sur le capital; que, 
dans sa réponse, M. ke ministre des finances laissait te que 
des instructions seraient données aux services afin que l’aprlication 
du coefficient du chiffre d'affaires ne puisse pas conduire À des 
imposilions supérieures au bénéfice; que dans une réponse à une 
question écrite publiée au Journal officiel du 48 août 198, 
admeltait que fe bénéfice constituait lun des éléments que la 
conmuission parilaire auraît à relenir: que la procédure 
devant la commission paritaire comporte tous les aléas des deman 
en mesure gracieuse, et que les décisions desdites commissions 
parilaires peuvent être allaquées seulement devant le conseil d'Æ 
par la voic du recours pour excès de pouvoir, qu au demeurant 16. 


11) 


#4 


. Jimite 
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montant du prélèvement pour les contribuables passibles de l'impôt demande: 4° sur quel texte l'administration fonde une telle inter. 


des bénéfices incustriels et commerciaux, d'après le régime du 
forfait est limité à 50 p. 100 du bénéfice imposable, el que. les 
gorfaits afférents aux résullals.de 1916 étaient fixés à des chifres 
relativement bas, ce qui confirme que le législateur n'avait pas 
entendu taxer les bénéfices professionnels réels à plus de 50 p. 100; 

jui demande s'il n'entend pas donner des instructions pour 
r le prélèvement au bénéfice industriel et commercial réalisé 
en 1916, le bénéfice à retenir dans ce but devant être celui qui 
a servi de base à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux 


de 1947. 


2219 — 23 janvier 1951. — M. Raymond Marcellin expose à M. le 
ministre des finances ei des affaires économiques là Situation €\Cep- 
tionnetlement désavantageuse dans laqueile ce trouvent placées 1es 
ersonnes assujelties à l’impôt général sur le revenu, qui ne héné- 
cjent pas des avantages de la sécurité sociale. En ellet, Celles-ci 
ne peuvent, non seuemment recevoir aucune aide financière en cas 
de maladie, mais encore prétendre déduire, dans leur déclaration 
d'impôt, les sommes par elles payées pour couvrir les frais médi- 
eaux où pharmaceutiques. 11 lui demande, s'il ne juge pas équitable 
et opportun (le nombre de ces personnes ailant en diminuan!) de 
rétablir en leur faveur la possibilité de déduire du montant de leurs 
revenus les frais médicaux et pharmaceutiques dûment justifiés. 


179%. — 23 janvier 1951. — M. Raymond Marcgilin demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° les rai- 
sons qui s'opposent à la mise en application, par les sociélés d'assu- 
rances, du règlement portant slaltut des agents généraux d'assu- 
rances (accident, incendie et risques divers), (décret du 5 mars 
quo no 49-317, promuigué au Journal officiel du 10 mars 199); 
2 les raisons pour lesquelles Je bureau national des assurances 
n'a pas encore préparé et publié la liste des activités incomp£atibles 
avec la profession d'agent d'assurance, ainsi qu'il a été prévu par 
le statut susvisé; 39 les raisons pour lesquelles le règlement prévu 
par l'article 14 du statut des agents généraux d'assurance n'a pas 
été rédigé et mis en vigueur. 


41921. — 23 janvier 1951. — M. Henri Meck demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'acquéreur 
d'un terrain de conslruction ne dépassant pas 25 ares et dépendant 
d'un lotissement approuvé ne doit pas bénéficier de la taxe réduite 
d'enregistrement instituée par décret du 18 sertembre 1%0 portant 
aménagement fiscaux en fiveur de la cons'ruction, ainsi que pour 
l'acquisition d'une partie d'un chemin privé qui est absolument 
nécessaire pour l'accès à la place à bâtir et qui fait Corps avec le 
terrain devant servir à la construction proprement dile. 


17222, — 23 janvier 1951. — M. Henri Meck expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un arrêlé du 2 juliet 
1946 disposüit, dans article que les contrôleurs des services du 
Trésor, dont la créalion avait élé prévue par.ie décret no 46-1406 du 
43 juin 1916, seraient recrutés parmi les commis et commis princi- 
paux appartenant au cadre à la date du 1 janvier 1916. Il lui 
demande: 1° si ce n’est pas par une inlerprélalion erronée dun mot 
« cadre » employé par le rédacteur de l'arrêté du 25 juillet 1916 que 
ses services ont refusé d'accorder, avec effet du {+ octobre 196, le 
bénélice de l'article 1er, aux commis et commis principaux du cadre 
latéral, alors que, d'après le contexte, le mot « cadre » ne pouvait 
être entendu que dans le sens de « cadre des commis et commis 

HnCipaux » et non dans le sens reslr'ctif de « cadre général »; 
2 dans l'affirmalive, les mesures qu’il compte prendre pour réparer 
le préjudice causé aux agents du cadre latéral. 


— 


17223. — 25 janvier 1951. — M. dean-Paul David expose à M. le secré- 
faire d'Etat aux affaires économiques: qu'en verlu de l’article 46 de 
Voronnance du 30 juin 1945, sur les-prix, toute personne qui achète 
Un produit en vue de sa revente, soit en l’élat, soït après transfor- 
Malion, est dans l'obligation d'acheter avec facture; que, compile 
lenu de l'étendue de la fraude fiscale, il y a lieu de veiller à ce que 
telle ohligalion faite à tout professionnel d'acheler avec facture, 
soit Héoureusement respectée; que, si la déterminat'on de la res- 
patauité de l'acheteur qui achète sans facture ne soulève pas de 
particulières, il en est autrement de la responsabilité 
du vendeur, Il arrive, en effet, que cerlains profession- 
À4 ecluent des achats en vue de la revente, directement dans le 

aie y de détail; il est évident que le vendeur n’a pas la possi- 
pe _ Savoir si le client est un simple particulier achetant pour 

besoins: où un professionnel achetant en vue de Ja 
Méree à autre part, certains professionnels achètent dans le com- 
dise + que avec facure, payent comptant, et enlèvent la marchan- 
aux vendeurs une fauste iden{ té ou une identité 

Pr. Len bien évident, que le négociant ne peut pas exiger 
Virait du à la production d'une carte d'identité, qui ne ser- 
client re pe e à rien, l'acheteur pouvant êlre un simple préposé du 
enquêtes . Or, l’adm'nistration, spécialement la direction des 

économiques, considère que chaque fois qu'un 

+ rt à acheté sans facture, non seulement la responsabilité 

‘A ssl engagée, mais (galement celle du vendeur. 1] lui 


prétalion (Particle 46 de l'ordonnance du 30 juin.1915 sur les prix, 
dispose expressément « que la faclure doit ètre réc'amée par l’ache- 
teur, el que le vendeur est tenu de la délivrer ». J1 résulte de cette 
rédaction que si le venleur est tenu de délivrer une farlure à l'ache- 
teur qui en réclame une, il n’est pas en infraction quând jil n'en 
déiivre point à un acheteur qui n’en demande point; 2° comment, 
de l'avis de l'administration, un commerçant peut déterminer si 
l’achetéur qui se présente chez lui est un particulier ou un profes- 
sionnel, et un prefessionne! achelant non pour ses propres beso ns, 
Mais en vue de la revente, et comment un négociant peut s'assurer 
,ue l'identité donnée par un client éventuel est bien exacte 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


17224. — 2% janvier 1951. — M. Maurice Deïxonne expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme aëminis. 
trative le cas d'un commis d'inspection académique admis # la 
relraile en 19:0 alors que son trailement de dre classe était égal à 
celui d'un instituteur de même classe, qui percevail avant la péré- 
qualion une pension trimestrielle de 38.388 francs (pension prinei- 
pale: 241,592 francs; indernnité forfaitaire: 12.296 francs; indemnité 
de cherté de vie: 1.500 francs), et qui, par suite du classement des 
agents de celle catégorie à l'indice 2%, ne reçoit, après péréquation, 
qu'une pension trimestrielle de 96.540 francs (pension prinripale: 
34.800 francs; indemnité de cherté de vie: 1.740 francs), soit 
1.848 francs de moins par trimestre, IL lui demande si des disposi- 
tions sont envisagées pour corriger un « reclassement » qui se tra- 
duit, pour les avants droit, par une diminution de pension, contrai- 
rement à l'esprit de la loi du 20 septembre 191$. 


INFORMATION 


17225. — 23 janvier 1951. — M. Gérard Vée demande à M. le 
ministre de l'information: 1° le nombre et le titre des films francais 
projetés en Russie, pour chacune des années ce 19:35 à 1990, 2° Je 
nombre et le titre des films de production soviétique projetés en 
France pendant la même période. 


INTERIEUR 


17226. — 23 janvier 1951. — M. Gaston Chaze cxpose à M. Île 
ministre de l’intérieur que cerlains services publics prétendent que 
la loi du 7 mai 19:36 ne leur fait pas une obligation de s'adresser 
exclusivement, pour l'exécution de leurs travaux topographiques, 
nux géomèlres experts pour le motif que l'alinéa 2 de larlicie 11 
de celte loi est ainsi conçu: « Toutefois, ces dispositions ne sont pas 
opposables aux services publics pour l'exécution des travaux qui 
leur incombent ». 11 Jui demande: {1° s’il n'eslirne pas que le légis- 
liteur a simplement voulu, par ces dispositions, lais-er aux services 
publics le droit de faire exécuter par leûrs propres services techni- 
ques, lorsqu'ils en sont pourvus, les travaux qui les intéressent, 
mais, que dans lous les autres cas, ils ont l'obligation de s'adresser 
aux membres de l'ordre des géomètres experts; 2° à titre d'exemple, 
si une commune, avant un bornaige à effectuer des plans à 
lever, el ne possédant pas de services techniques, peut faire exécuter 
ces travaux par n'importe quelle personne, en invoquant l'alinéa 2 
de l'article 11 de la loi du 7 mai 1916. 


17227. — 23 janvier 1951. — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre de l’intérieur s’il est nécessaire, lorsque le porteur d'une 
carte d'identité en demande le renouvellement, de lobliger à 
reconstituer un dossier depuis l’acle de naissance jusqu’au certificat 
de décès dé son conjoint, alors que tous les renseignements ont 
été fournis sur la carte antérieurement délivrée et qu'il suffirait 
de recopier la carte soumise au renouvellement. 


17228. — 23 janvier 19514. — M. Pierre Elain demande à M. Île 
ministre de l’intérieur: 1° quelle différence d'ordre pratique existe 
entre les certificats d'hérédité et les cerliticats de propriclé; 20 si 
les maires, habilités par l’article 4e du décret du 18 novembre 1939 
(Journal officiel du 26 novembre 1959) à délivrer des certificals per- 
mettant aux ayants dfoit des victimes de la guerre de percevoir 
jusqu’au maximum de 10.000 francs les sommes dues par la caisse 
des dépôts et consignalions, les caisses d'épargne et l’autorilé mili- 
taire, le sont aussi, et jusqu’à concurrence de quel maximum, pour 
toutes autres sommes revenant aux hériliers du de cuius: 3° si les 
maires ont qualité pour délivrer des certificats de propriété et, dans 
l'affirmalive, pour le payement de quelles créances. 


17229. — 23 janvier 1951, — M. André-dean Godin demande À 
M. le ministre de l’intérieur: 1° si le conseil municipal d'une pelite 
commune, propriétaire d’une salle des fêtes, ne commet pas un 
détournement de pouvoirs en affermant l'usage exclusif de celte 
salle à un entreprencur de speclacles cinématographiques (films de 
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S5 rm) alors qu'il existe déjà, et depuis de nombreuses années, 
cutreprise semblable dans cette commune (également flms de 
rain): 2e si sa position se trouve améliorée par la défense qu'il 
fai subitement à des exploitams ambulants de films de 146 mm de 
comiinucr à donner des speclacles cinémategraphiques dans ladite 
conunune, alors qu'ils sont titulaires d'autorisations régulières et 
ceci dans le but, écrit tex!ueflement son maîre, « de défendre 
d'adjudicataire de Ta salle des fêtes contre toute concurrence, parce 
que ce dernier est, du point de vue fiscal, plus intéressant pour la 
comanune ». 


JUSTICE 


17239. — 93% janvier 1951. — M. Auguste Joubert expose à M. le 
min stre de la justice que la lai no 51-18 du 5 janvier 14951 portant 
ann slie de certains faits de coilaborations énumère, en son titre H, 
à l'article 22%, ume liste strictement Hmilative des « déchéances, 
exclusions, incapacilés où privalions de droits restant attachés à la 
dégBdalion natronalte non amnistiée »: que la déchéance des droits 
aux deimmages de guerre ne figure pas <ur cette liste: et demande 
résuliæ de cet articie 23 que la privalion des droits aux 
mages de guerre pour les condamnés à la dégradatien nationale non 
amnisliés doit être considérée comme supprimée par la Mi précitée. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


27221 — janv er (951. — M. Jean-Paul Patewski demande à M. te 
ministre des posies, télégraphes et téléphones: 1° parmi les cadres 


prévus par le stalut général des fonclionnaires quel est celui auquel 
S'annarenterait le corps des contrôleurs et contrôleurs principaux 
dont :a création est envisagée (circulaire du 1: novernbre 1950); 20 à 


quel'es câlégories seraient assimilés les agents qui opteraient pour 
ce corps provisoire dans le cas de réanénagements ultérieurs 
d'indices de trailements: 3° s'il entre dans les intentions de l’admi- 
hisiralwn d'étendre, par Ia suile, ce corps inilial par de nouveaux 
contingents d'inspecteurs adjoints. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17222 — 93 janvier 191. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme pour quelles rai- 
sous la loi du 19 mars 19%, affectant du coefficient 5 le montant de 
l'atiocation d'attente aux sinistrés, demeure inappliquée, tout au 
mains dans de nombreuses régions. 


17223. — °2 janvier 19H. — M. Roger Faraud demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, si un fonctionnaire 
parisien, logé actuellement par son administration, qui désire faire 
construire une maison d'habitation dans son département d'origine 
pour <'v retirer dès sa retraite, peut bénélicier de prêts et des primes 
à Ta construction, s'il fait commencer les travaux trois où quatre 
an: avant la date à 4a laquelle il sera admis à faire valoir ses droils 
à ta retraite ? Ce laps de temps lui paraît en effet nécessaire pour 
amiénoger convenablement, pendant ses dernières années d'activité, 
fa maison qu'il n'occupera qu'à sa relraite mais dans laqueile ïl 
logera, en attendant, de vieux parents. 


17234. — 22 janvier 1921. — M. Frédéric-Bupont demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si l'allocation loge- 
aux familles, prévue par la lei du 1° septembre 1918 peut être 
refusée parce qu'un appartement n'a pas une hauteur sous platform 
de 2:%0 mètres, mais seulement de 2,46 mètres comme cela arrive 


Je quus souvent d'ailleurs dans les vieux quartiers parisiens, lorsqu'il 
s'acit d'une entresol ou d'an étage, alors surtout que l'immeuble 
est classé catégorie B. Il attire son attention sur les vieux quartiers 


parisiens dont des immeubles sont bas de plafond. 


27225 — 3 janvier 1951. — M. Pierre Hénault expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi du 
% octobre 14946 prévoit un abattement peur des reconstmuctions 
d'immeubles qui n'étaient pas occupés, au momnt du sinistre, par 
le propriétaire. 11 lui demande quelle est la situation d'un icune 
hosume effectuant son servire militaire depuis 1938, propriétaire d'une 
ferme qui lui avait été Kéguée par héritage. Cette ferme, pendant sa 
mobilisstion, était tenue par un fermier, qui devait l'exploiter jus- 
qu'à la date de son retour. Or, la guerre étant survenue, ce s0 dat 
a été fait prisonnier et n'est rentré qu'en 1945; il lui était donc 
impossible d'occuper personnellement les lieux lorsque la ferme a été 
dfiruite en 1944. Néanmoins, sur ses dommages de guerre, une 
retenne très importante à ét opérée, conformément à la loi, ce qui 
semble anormal en l'occurrence. à 


17236. — 23 janvier 1951. — M. Pierre Hénauit expose 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que à = 5 
25 octobre 19%46 prévoit que les sinistrés, qui n'auront pas re 
titué leurs éléments d'exploitation agricole ou autres Derdront 
bénéfice des indemnités qu'ils auraient dû recevoir. Jui 
si ces disposilions s'appliquent dans le cas de cultivateurs très rer 
qui ont cessé, «près la libération, leur exploitation au profit de = 
enfants, lesquels ont reconstitué le cheptel détruit ou le matériel 
volé, mais se trouvent dans l'impossibilité d'obtenir les rembo we. 
ments, Ta ferme restant au nom de leur père. I s’asit d mé, 


niers ayant remplacé leur père à leur retour de Cane prison 


17237, — 73 janvier 1951. — M. Auguste Rencurel demande à M. te 
ministre de 1a reconstruction el de l'urbanisme £i, pour un navire 
français ayant son port d'attache à Alger, les services du ministé 
de la reconstruction à Alger doivent établir le montant de la rec È 
truction en déduisant le taux de vétusté de la valeur du batesm us 
jour du sabordage et en multipliant le solde de la somme ain 
obtenue par le coefficient de reconstruction. 


17238. — 23 janvier 1951. — M. Auguste Renourel demande à 

ministre de la reconstruction et de l’urbanisme si, pour un Dé 

sabordé, l’armateur peut faire augmenter le tonnage de son navire 
D 


en ajoutant aux sommes perçues au titre des dommages de guerre 
des fonds personnels et des fonds provenant d'un crédit 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17239. — %5 janvier 1951, — M, Antoine Mazier demande À 
ministre de la santé publique et de la population si, en ve À 
la circulaire n° 179 du 5 octobre 1950, l'employé d'un établissement 
hospitalier qui a la responsabilité de la répartilion du linge dans leg 
ou malades eux-mêmes, contre remise d'un 
nm, peu re assimilé À un magssinier et prétendre i 
tion de surveillant des services génératüx, d US 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17249. — 23 janvier 1951. — M. Louis Bonnet expose à M. 
ministre du travail æ&t de la sécurité sociale qu'il existe À Grenoble 
une polyclinique relevant du bureau d'assistance de la ville; qu'elle 
est, en principe, réservée aux indigents de la ville de Grenoble, 
bénéficiaires de l’A. M. G., tout en étant, pour une large part, des 
assurés sociaux; que celle poiyclinique fonctionne comme centre ds 
consullations annexe des hôpitaux civils, en particulier en £e qui 
concerne maternité et nourrissons; que depuis le 1 avril 1046 les 
prestations qui lui sont versées par la sécurité sociale n’ont pas été 
augmentées, aucune convention n'étant signée entre cette polycli- 
nique et la caisse de sécurité sociale ; qu'en conséquence cet tal. 
sement a de plus en plus de difficultés ponr vivre. Il lui demande 
comment à pourrait être remédié à cet état de fait. 


17941. — 22 janvier 1951. — M, Louis Chevallier demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale si une personne, née 
en 1874 (77 ans en 1951), veuve depuis 1942 et sans ressources, peut 
prétendre à la retraite des vieux travailleurs salariés, étant donné 
qu'elle à travaillé comme petite main, puis modéliste, dans diffé 
rentes maisons de Paris et, notamment, dans une maison de four- 
fure de 1901 à 1922. L'intéressée a cessé toute activité en juillet 492, 
à 48 ans, pour santé déficiente, mais m'a pas fait constater 60 
état à l’époque. 


172429. — janvier 4%4. — M. doseph Denais demande À M. 1e 
ministre du travail et de la sécurité sooiale à quelle date sera 
appliquée la loi du 2 août 1949 accordant une te 
d'allocation aux aveugles non assurés SOCiaux. 


17243. — 23 janvier 1951. — M. doseph Denais demande à M, # 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'i ne juge pas opportun 
de modifier, pour la détermination des avantages en natwe, les 
chiffres fixés par l'arrêté du 31 décembre lesquels ne 
pondent plus à la dépense normale de nourriture et sont inférieurs 
de ‘00 p. 100 au loyer le plus modeste, éclairage et, souvent, 
fage compris. 


17994. — 23 janvier 1951. — M. Jeveph Denais demande à M, 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il est € 


| 
des maires adjoints parisiens, révoqués €n 
ministre de l'intérieur, aient été pourvus de postes dans les SP, 
| vices de In sécurité sociale; 2° dans d'affirmative, quels sont 14 
postes attribués et quels émoluments y sont attachés. 
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qoss. — 23 janvier 1951. — M. Alexis Fabre cxpose à M. le ministre 

1y travail et de la sécurité sociale que, dans sa réponse du 20 décem- 
81950 à la question écrile n° 16498, il avait indiqué que la conven- 
tien collective nalionaie des cadres du 11 mars 1947 ne Ss'appliquait 
aux agents des compagnies de chemin de fer qui bénéficient 
aégime spécial de sécurité sociale. Il précise que dans sa ques- 
tin écrite il demandait si le temps passé par un agent des cadres 
au service d'une compagnie de chemin de fer pouvait être pris 
en compte dans le calcul de sa pension de retraite, ce même agent 
gvant été, par la suite, empoyé dans une entreprise de travaux 
ublies. I apparait, en effet, anormal qu'un ingénieur dépendant 
actuellement de la caisse nationale de prévoyance du bâtiment, des 
taraux publics et des indusiries connexes ne puisse oblenir, de 
cet organisme, que soient prises en considération, pour le calcul de 


sa retraite, les huit années qu'il a passées au service d’une cormpa- 


nie de chemin de fer, alors que, pendant ces huit années, il à 4 


versé régulièrement des cotisaticns dont il ne peut oblenir le rem- 
poursement. F fui demande des précisicns sur ce point. 


7246. — 23 janvier 1951. — M. Vincent de Mero-Giafferri expose 
à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un immeuble, 
6, Tue d'Estrée, à Paris, est actuellement sur le point d'être achevé. 
demande s'il peut donner l'assurance .que les locaux situés 
@, avenue Viclor-Hugo; el dans lesquels ses services se trouvent 
installés, sexont rendus à l'habitation, confermément aux disposi- 
tions législatives en vigueur, dès l'achèvement des travaux en cours. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


. 97247. — 23 janvier 1%). — M. Charles Viatte demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: poux 
quelles raisons le bulletin d’enneignement des stations de sports 
d'hiver du Jura ne sont pas publiés au méme tilre que ceux du 
Massif Central, des Alpes et des Pvrénées, élant fait remarquer que 
ess clalions sont les plus faciles d'accès pour les skieurs parisiens; 
Je quelles mesures il compt+ prendre pour remédier à celle non 
publieal:on. 
© 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS “ECRIFES 


DEFENSE NATIONALE 


1565t — M. Jean Solinhac demande à M. le ministre de la défense 
nationale de indiquer, pour l’armée métropolitaine et “oleniale, 
durant les années 1947, 1948, 1919 et le premier semestre 1950: 1e les 
quantités de vins achetées; 20 les fournisseurs; 3° Ja nature des 
marchés (gré à gré, adjidication, etc.) et le prix du cegré hecto par 
Marché, (Question du 17 octobre 199%.) 

Réponse, — jo Quaniités de vins achetées: 1947: 607.533 hectolitres: 
48: 737.127 hectolitres: 1919: 492.980 hectolitres; premier semestre 
4950: 299.211 hectolitres. 2 et 3e Ces questions exigent des réponses 
trop longues qui par suite-de Ja mise en pages ne peuvent être insé- 
rées au Journal officiel, Mais le détail des renseignements demandés 
est tenu à la disposition de M. le député, auteur de la question. J} Jui 
Sera communiqué direciernent par le ministre de la défense natio 
pâle (secrétariat général aux forces armées, services communs, 
bureau législatif, 16, rue Saint-Dominique, Invalides 68-70, poste 
#65, aux Leu el heure qui Ini conviendront. 


EDUCATION NATIONALE 


16365. — M. Gabriel Koucaute, se référant à la réponse faite le 
15 juillet 1950 à ina queslion écrite ne 13071, expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le département dans lequel les épreuves 
NL élé — el non par auraient été — choisies esl un fait secondaire; 
que par ailleurs les questions 30, 4e et 5° auxquelles il n’est pas 
répondu sont indépendantes des questions 4e et 2°. Il lui demande 
de bien vouloir répondre à la questton d'une manière nette et pré- 
se. (Question du 16 novembre 1950.) 


Réponse, — Hien qu'une enguéle préalable eût permis de donner 

es rehscignements plus préci: sur la facon dont s'était déroulé 
l'examen auquel il était fait allusion, il est répondu ci-après aux 
diverses questions posées par la première question écrite: 4° la dic- 
le prévue par l'article 6 de l'arrêté du 8 septembre 1917 n'est pas 
obligatoirement un « texte suivi »: 2° l'analyse logique n'est pas 
fee des questions portant sur la dictée; 3° le jury d’examen pe 
Peut prendre connaissance des dossiers scolaires qu'après avoir 
arrêté les noles des candidats de façon anonyme: 4e les candidats 
ai avoir oblenu 85 points au moins pour étre déclarés reçus 
men d'aptitude, Néanmoins, les commissions qui se réunissent 
ns Chaque élablissement doivent tenir compte à la fois du dossier 
re et des résultats de l'examen pour prononcer l'admission 
élèves. C'est ainsi qu'une commiscion d'établissement a pu 

Mre des enfants à 77 poinis el en refuser d'autres à 78 ou 890 

= hr ee les dossiers scolaires des premiers élaient excellents 
Sagissait d'enfants plus jeunes. Il parait sage d'éviter le 
ci pti étant donné Fâge des enfants, de faire jouer unique- 
vu stricte lonsidéralion des notes; 5e les règlements ne pou- 
prévoir. il n'est pas interdit à un administrateur avisé, 


lorsqu'il esi avéré par exemple que l'application siricle dudit règle- 
ment va à l'encontre du recherché, d'adapter le règlement aux 
situations locales, sous réserve d'oblemr l'accord des aulerilés uni 
versiiaires, 


ETATS ASSOCIES 


16902. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre d'Etat 
Chargé des relations avec les Elats assotiés dans quelle mesure 1 
envisage d'obtenir la gratuité d’un envoi mensuel aux prisonhiers 
d’indochine actueliement entre les mains du Viel-Minh, lui pré- 
cise que la Croix-Rouge possède Ja liste de ces prisonniers auxaue}s 
il n'a été adressé, jusqu'à ce jour, que des colis insuffisants ne 
comportant pas, en particulier, de vivres et de médisaments en quans 
Uuté suffisante, (Qwestion du 21 décembre 1%.) 


Réponse. — L'énvoi de colis aux prisonniers d’Indochine actuelte- 
ment entre les mains du Viel-Minh ne dépend pas de la régularité 
ou de la graluilé de leur acheminement de France, mais des condi- 
tions dans lesquelles le Viei-Minh acceple l'entrée de ces colis dans 
sa zone. Depuis des années, les organismes de la Croix-Rouge inter 
nalionale el de la Croix-Rouge française éprouvent les plus grandes 
difficnlés à entrer en communication avec nos prisonniers en vue 
d'améliorer. leur sort. Les derniers envois datent du 5 novembre 
1960. A l'occasion de la récupération à That-Khe des blessés de t20- 
Bang, le déiégué de la Croix-Rouge francaise à Hanoï a pu faire 
passer aux prisonnéers 42 lannes de médicaments, vivres el vôte- 
ments. Depuis cette dale aucune expédilion n'a pu avoir lieu; pour- 
suivant inlassablement de laborieuses tractations avec le Viet-Minn, 
continue à recevoir des colis individuels et des envois de la Croix- 
Rouge. 11 attend que le Viet-Minh soit à nouveau disposé à « @uvrir 
la parle » el se tient prêt à envoyer à ce moment là aux prisonniers 
la plus grande quantité possible de colis et de médicaments. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13340, — M. Alhert Gau ripnelle à M. le minietre des finanoess el 
des affaires économiques qu un arrêté en date du {1959 à 
autorisé le Crédit mational à donner la garantie de l'Etat à Ja 
Société languedocienne de recherches et d'expioilailons minières 
pour tout emprunt jusqu'à concurrence de 291 millions de france, 
l'objet de ces emprunts étant d'aménager lez carrières et lus ne 
exploitées par ladite société, afin de les mettre en mesure de 1ee- 
dure 12.609 tonnes de soufre pur par an sous forme de soutre 
sublimé ou de soufre ventilé à 97,99 p. 100, les aménagements 
devant être achevés et en état de marche, au plus tard, le 31 décem. 
bre 1950, 11 lui demande : 1° si le comité inslitué en vertu de l'ordon- 
nance du fer septembre 1915 et aux délibérations duquel se réfère 
l'arrêté précité comprenait, ainsi qu'il est prévu par tes fex'es en 
vigueur, deux représentants du ministère de l'industrie et du 
merce; 20 si Fun de ces représentants émanait de la direction des 
industries chimiques dont relève Ja fabrication des sonfres en 
poudre destinés à l’agricullure et à l'induxtrie francaises: 3e «j ces 
representants ant participé aux délibérations rappelées 
(délibérations des #06 novembre 1918 et 3 février 1949) et s'ils n'ont 
farmulé aucune observabon au sujet du texte de l'arrêté, en parli 
culier en ce qui concerne son objet. (Question du 2 février 1X9.) 

Réponse. — fo Le comité prévu pour l'application de ka ki du 
2% mars 19441, validée et modilite par l'ordonnance du {er septembre 
19:35 ne comprend, aux termes de l'article 3 de ce texte, qu'un seul 
représentant du -minislère de Findustrie et du commerer; 2e l'agent 
du ministère de Findustrie et commerce accrédilé auprès du 
comilé ne représente pas un service parbeulier mais l'ensemble de 
ce département; %e le secret des délihérations du comité, qui tient 
à la nalure bancaire des épéralions Wrailées, s'oppose à ce que süent 
rendus publics les avis formulés, 


16607. —— M. Charles d'Aragon expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'il résulle d'une enquête effectue 
dans les Hautes-Pyrénées que, dans la marge de panilicalion, le 
pourcentage de gros pain retenu est de 7% p. 100,.du pain de fan- 
taisie de 17,5 p. 100, de Ja bagette 4,5 p. 100. AineT le gros pain est 
le plus taxé. Mais s’il est vrai que sû consommalion est plus impor- 
tante dans les campagnes, il n'en es! pas de même dans les villes 
où la consommation du pain de fantaisie est égale ox supérieure à 
celle du gros pain. Il paraît donc légitime d'envisager les coelfirients 
suivants: 65 p. 100 pour le gres pain, 2% p. 100 pour le pain de fan- 
taisie, 10 p. 100 pour la baguette, I1 lui demande s'il ne pourrait 
envisager de prendre des mesures tendant à entériner cette manière 
de voir, (Question du 1 décembre 14.) 


Réponse. — Une enquête eflectuée, en septembre 19, par les 
services du contréle économique, dans dix boulangeries urbaines 
et dix boulangeries rurales du département des Itautes-Pyrémées, 
avait donné les resultats suivants en ce qui concerne les poureen- 
tages de fabrication des trois catégories de pain: gros pain, 78 p. 1@0:; 
pain de fantaisie, 17,5 p. 100; baguelte, 4,5 p. #00 Ces propartions 
ne paraissant pas refléter la conusoromalion moyenne du déparle- 
ment, le préfet des Hautes-Pyrénées a prescrit une nouvelle 
enquête portant sur un plus grand nombre de iboulangeries, Les pre- 
miers résullats de cette enquète démontrent qu'um aménagement 
des pourcentages se révèle. indispensable, puisque, actuellement, tes 
chiflres qui ressortent de l'enquêle en cours, sont les suivants: 
gros pain, 67 p. 100; pain de fantaisie, 27 p. 100; baguette, 6 p. 100. 
Dans ces conditions, le préfet se propase, dès que l'enquéte sera 
définitivement terminée, de faire procéder à une revision de la 
marge de panification et de la recelle du boulanger en vue de recon- 
sidérer le prix actuel} du pain dans les iautes-Pyrénées, 
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16583. — M. Louis Chevallier demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques si l’arrêié du 6 mai 4937 (Journal officiel du 
26 mai 1917), prescrivant ies conditions de: fabrication et les men- 
tions devant (tre marquées de manière indéléhile sur les boîtes de 
conserves, a une application générale à toutes les conserves, ou s’il 
existe ne exceplion en faveur d'une catégorie quelconque de 
conserves €t en parliculier en ce qui concerne les conserves de pois- 
sons qu, pus peut-être que les autres (car eHes constituent un ali- 
œer* essentiellement corruptible dont la durée de conservation est 
limitée) sembleruient devoir étre soumises au décret précité. ,Ques- 
tion du novembre 19%.) 


Réponse, — L'arrêté du 6 mai 197 concernant les conserves a 61€ 
abrogé par un arrêté du 26 janvier 1919 (Journal officiel du 2 avril 
4919) qui, conme 1e texte précédent, ne concerne que les fruits, 
léguines et plats cuisinés, Les conserves de poissons qui sant régies 
par un décret d'applicalion de 1912 et par des règles professionneile*, 
Sont du seut domaine de la dirertion des pêches au ministère de la 
Marine marchan‘e, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


16937. — M. Jean Médecin demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° de lui faire connaître- les droits d'un agent avant 
servi ouire-mer el relevant de loffice central des chemins de fer 
de la France d'outre-mer, ?8, rue La Bruyère, # Paris. au sujet de 
l'attribution de la prime de fin d'année, dénommée « gralification » 
pour la périole soit d'activité, soit d'expectative de retraile, avant 
précédé la décision ou l'arrêté de sa mise à la retraite; 2° étant 
donné que, seton l'article 40 du statut du personnel relevant de cet 
office, le traitement d'échelle pris en compte pour le calcul de la 
pension est augmenté d'une gratification théorique, si cèt agent ne 
doit pas être mandaté de celle gralification annuelle et de la prime 
de gestion pour la périedé antéricure à sa mise à la retraite, (Ques- 
tion du déceribre 150.) 


Réponse, — fo Lez gralif-ations ne peuvent être accordées au per- 
sonnel des chemins de fer de la France d'outre-mer relevant du 
statut général du personnel des régies ferroviaires que pour la durée 
effeclive des <ervices accomplis outre-mer et celle des conzés nor- 
maux correspondant à ces services; 29 Il résulte de <e qui précède 
que les gratificalions re peuvent être atiribuées pendant ia période 
!e personnel <e trouve en position d'expeclative de retraite. En 
ce qui concerne la prime de geslion, celle<i n'est attribuée que pen- 
la période effective de s<ervire outre-mer et n'entre pas en 
Comple dans le calcul de la relraile. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16332. —- M. Marcel Noël demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce: l° en verlu de quels accords sont délivrées Îles 
licences d'imporlalion de méliers à bonneterie américains à desti- 
nation de la France; # quel est le nombre de méliers rectilignes et 
circulaires importés depuis 1916, et la cadence d'importation par 
année, (Question du 14 novembre 199.) 

Réponse — 1° Depuis Ja mise en vigueur du plan Marshall, les 
licences d'imporlalion des Etats-Unis de métiers à bonneterie sont 
délivrées au litre de ce programme, H peut également entrer en 


France des matériels grâce aux facilités laissées aux industries, 


exportatrices pour acquérir à l'étranger des biens d'équipement 
{comptes _E. F. A. C.): 20 Le nombre des matériels de bonneterie 
finportés depuis 19% est donné par le tableau ci-après (de 1946 à 
1958 les slalistiques douanières n'élaient pas établies par nombre de 
méliers). 


1948 1949 


reclilignes. 


Méliers {ype « Cotton » et analogues fonc- 
tionnant avec des aiguilles à bec........ 84 71 6 
Métiers fonctionnant avec des aiguilles à 
bec pour tissus chaine ; métiers milanais, 
métiers Rachel et autres méliers à bon- 
neterie G6 38 29 
Métiers à tricoter fonctionnant avee des 
aiguilles articulées réparlies sur deux 


fontures : 
Tricoteuses à MAN. 1.159 095 191 
Tricoteuses à 85 193 65 


Métiers Circulaires, 


Métiers de moins de % cm de diamètre 
et pesant moins de 3% kg par appareil 


bas et 182 391 403 
221 1356 176 


16742. — M. Raymond Marcellin se référant à la réponse fait 
le 22 novembr: 19% à sa question écrile no 16049, demande à M = 
ministre de l'intérieur quelles sont les mesures annoncées conc 
nant les versments des peliles communes aux caisses d'allocations 
larmilakes déparlementa'es. (Question du 12 décembre 1950.) 


Réponse, — Ainsi que le précise ma réponse à la question écrit 
n° 16319 posée par l'honorable pariementair?, Je fonds nalional ds 
compensation, créé par l'article 12 modifié du décret-loi du 29 juillet 
1939, réparlirt entre les coleclivilés Ioeales 1 charges résuliant 
des presinlions familiales versées directement par celles-ci à leur 
ag nls. Ces collectivités ne sont donc pas affiiées aux caisses d’allos 
Calions familiales. En raison de la lenteur des opéralions de com. 
pensalion, des avances p'uvent être faites sur les sommes dues par 
le fonds national. aix collectivilés ou Établissements dont le budget 
primitif annuel ne dépasse gas 2 millions de francs. Ce chiffre doit 
ètre porté pro‘hain ment à 5 millions. En ouire, des délais de paye. 
ment peuvent être accordés sur justification par la caisse des 
aux collectivilés débitrces du fonds natliona! de Ccompene 
salion. 


16833. — M. Henri Bergasse demande à ministre de l'intérieur 
si, le cas d’une municipalité où n'ex ste aucun représentant 
d'une agstomération écarlée, on p ut nommer légalement adjoint 
Spécial un simple candidat on é'u et si l'on peut conserver à 
dernier son titre d'adjoint spécial lorsque, par Suile de démission, 
un auire candidat de la mêm: localité est devenu régulièrement 
conseiller municipal, (Question du 16 décembre 1950.) 


Réponse, — Lorsqu'aueun de ses membres ne réside dans la 
fraction de commune, le cous?il munic:pal peut désigner loute per 
sonhe résidant dans eelte fraction, à condition qu’elle jouisse de 
ses droits civils et politiques, ainsi qu'il résulls des disposilions de 
l'article 75 de la loi du 3 avril 1881 modiflé par le dévcret-loi du 
novembre 192%. Si, par la suite, à l'issue d'élections complémen 
laires, est proc'amé un conseill r municipal résidant dans la frac 
tion, l'adjoint spécial précédemment désigné doit néanmoins rester 
en fonelons, la loi ne prévoyant pas son remplacement dans celte 
hypothèse, 


16938. — M. Denis Cordonnitr demande à M. le ministre de l'inté 
rieur: {9 si une commune, qui à été aulorisée à créer un nouveag 
cimetière, par suite de capacité insuffisante de l'ancien, est obli 
galoiremn nt tenu?, en application des prescriptions impéralives de 
l'article 8 du décret du 23 prairal, an XI, sur les sépullures, et 
nonobstant arrêls du conseil d'Etat des 17 juin 1881, 21 décem. 
bre 1922 et 31 mai 1935, lors de l'ouverture du nouveau cimilière, 
de fermer Fancien et d'y interdire toute inhumation même en tr 
rain concédé, 11 est précisé qu'en la circonslance, l'ancien cimetière 
4 venu de capacité insuffisante se trouve hors de la zone d'inler- 
diction prévue par l’article 2 du décret précité de prairial, ainsi que, 
bien entendu, l'emplacement du nouveau autorisé; 2° dans la néga- 
live et dans le cas où il serait possib'e de maintenir l’ancien cimc- 
tière en élat d’affeclalion pour les concessions seulement, malgré la 
mise en service du nouveau, si les emplacements, qui élaisnt réser- 
vés aux fosses communes dans l'ancien cimetière, peuvent être 
affectés à fa déiivrance de concessions. (Question du 23 décembre 
19%.) 


Réponse. — L'articl: 8 du décret du % prairial, an XII, dont fait 
mention l'honorable par:ementaire, prescrit: « aussilôt que les nou- 
veaux emplacements seront disposés à recevoir les inhumations, ls 
cimetières existants seront fermés... », Toutefois, la jursiprudence 
eslime que cette prescription ne s'applique qu'au cas, prévu par 
l'article 1er de ce décret, où les lieux de sépultures sont silués dans 
l'enceinte des villes (C. €, 17 juin 1881, Devaine, Barbieux et autres). 
En revanche, lorsque l'ancien cimetière n’est remplacé que parce 
qu'il était devenu insuffisant et lorsque par ailleurs il se trouve à 
la distance légale de l’agglomération, ‘il appartient au préfet ct à lui 
seul (C. E. 21 décembre 1932, Delassa'le) soit de décider s'il y a Leu 
d'y autoriser les inhumalions des m°mbres des familles titulaires 
de concessions, sans que de nouvelles concessions puissent élre 
ascordées, soit au contraire d’y interdire tout: inhumalion même 
dans des concessions existantes (C. E. 31 mai 19%, Delassalle), A 
r ssort contrario de la jurisprudence précilée que même dans lé 
cas où la fermeture de i'ancien cimetière n’est pas renduè obliga- 
toire md l'article 8 du décret du 23 prair:al, an XII, l'octroi de 
nouvelles conc'ssions ne peut y être envisagé lorsque le nouveau 
cimetière est en élat de recevoir les inhumations. 


16939. —- M. Joseph Dixmier expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'au cours de sa séance du 26 octobre dernier, le comité du fonds 
de péréqualion de la taxe lotale a admis que les conseils généraux 
ourraient répartir entre les communes 35 p. 190 des sonmes 
Luées au fonds commun déparlemental au prorata du montant qu 
capital restant à rembourser sur les emprunis contractés en vue 
financer un programme d’adduction ou de distribution d'eau. Jl 
observer que, seules, les communes réalisant un projet comes 
paraissent pouvoir bénéficier de cette réparlilion parce que ce 
qui font partie d’un syndicat intercommunal d’adduction d'eau, pr 
que leur conseil municipal uit volé des centimes de garandie, 
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contractent, en fait, aucun emprunt, et n'ont aucun capital à .rem- 
pourser, les emprunts élant conlractés par le syndicat. 11 lui demande 
si les conseils généraux peuvent, afin d'appliquer intégralement et 
d'une façon équilable la disposition prévue par le comité du fonds 
de péréquation, répartir une part du fonds commun départemental 
entre tous les programmes d'adduclion ou de distribution d’eau du 
département et de comprendre, en conséquence, les syndicats inler- 
communaux parmi les bénéficiaires de celle répartition. {Question 


du 23 décembre 1950.) 


- Réponse. — Les lermes de la décision du 27 octobre 14950 du comité 
du fonds national de péréquation ne permettent pas, dans leur état 
actuel, de faire bénéficier de Ja répartition les syndicats intercom- 
müunaux. Au surplus, l'article 251 du décret du 9 décembre 41948 
révoit que les ressources du fonds national sont réparlies « entre 
es communes ». Toute décision du comité qui viserait à faire parti- 
ciper à la péréqualion les syndicals intercommunaux serait donc 
jlégale. Toutefais, les observalions présentées par l'honorable par- 
Jementaire ne manquent pas de fondement, car il serait injuste 
u'une commune bénéficie ou non de l’aide du fonds de péréquation 
suivant qu'elle réalise elle-même un emprunt pour financer un pro- 
gramme d'équipement en eau ou qu’elle ne fait que garantir un 
emprunt coniracté par un syndicat. Aussi, Je ministère de l'intérieur 
se propose-t-il de saisir le comité’ du fonds national de cetle ques- 
tion lors de sa prochaine réunion qe doit avoir lieu dans le courant 
du mois de février prochain et de lui proposer l’adoplion d'une déci- 
sion modificative permettant d’octrover une attribution égaié aux 
communes, qu’elles aient ou.non adhéré à un syndicat. Sans pré- 
juger la décision que croira devoir prendre le comité, il semble 
qu'ancune objection ne puisse être formulée à l'encontre de cette 
solution. 


JUSTICE 
36700. — M. Jacques Vendroux demande à M. le ministre de la 


Justice si, en Cas de donalion-parltage en ligne directe avec réserve 


d'usufruit pour le donaleur, les immeubles sinistrés sont, en cas 


de reconslilulion, assimilés aux immeubles provenant de succession 
por décès. (Question du S décembre 1900.) ° 

Réponse. — Pour permettre à la chancellerie de répondre à la 
question posée, ji] lui serait nécessaire de cennailre à difficulté qui 
se présente dans l'hypothèse envisagée. 


Errata. 


Au Journal officiel du 7éoctobre 190. 
RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page GS81, ire coïonne, Réyonse de M. le ministre de la France 
d’ouire-mer à la question écrite no 11430 de M. René Malbraut, 
14e ligne de la réponse, au lieu de: « Dans la métropole, au con- 
traire, en matière de coopération agricole, aucune société ne peut 
se créer sans avoir reçu l'agrément préalable d'un comité spécial 
(à l’écheion préfectoral on, ministériel selon le cas) », lire: Dans 
la mélropole, les coopératives agricoles peuvent également se cans- 
tituer librement, mais elles sont ienues d'obtenir agrément d’un 
comité spécial (à l'échelon départemental ou national selon be cas). 
La législation en vigueur fixe lmitativement les cas dans lesqueis 
cet agrément peut être refusé ». 


2° Au comple rendu in extenso de la séance du 12 janvier 190. 
QUESTIONS ÉCRITES 


Page 343, 2e colonne, question n° 17173 de M. Mokhlari à M. Île 
ministre de Ja justice, rétablir comme suit les quatre dernières 
lignes de la question: 

« 2° Quelles mesures il compte prendre d'urgence pour améliorer 
Ja siluation de ces magistrats et agents, en leur accordant, nolame 
ment, le bénéfice: a) de la relraile; b) de la sécurité sociale. » 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire, 
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